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AVANT-PROPOS 
 

La corrélation entre le changement climatique, les dérèglements écologiques et les activités humaines est 

aujourd’hui parfaitement documentée. Ces déstabilisations vont de plus en plus affecter nos conditions 

de vie et confrontent déjà les sociétés à des risques majeurs, sur le territoire comme partout dans le monde. 

La communauté internationale lors des conférences des parties (COP) de la Convention-cadre des 

Nations unies sur les changements climatiques et la communauté scientifique, au travers des rapports 

successifs du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (GIEC), envoient des signaux 

forts aux pouvoirs publics, aux citoyens et aux acteurs économiques, en fixant des objectifs ambitieux tel 

que l’atteinte d’une neutralité carbone à l’horizon 2050 permettant de limiter l’élévation des températures. 

Si les défis écologiques actuels sont colossaux et d’ordre planétaire, une grande partie des solutions se 

situent au niveau local. Autorité organisatrice de la transition écologique sur son territoire, la Métropole 

Nice Côte d’Azur s’est engagée dans une stratégie dès 2013 avec un premier Plan Climat volontaire. Le 

nouveau Plan Climat 2025 voté en 2019, propose un contenu enrichi, avec l’ajout du volet Air notamment. 

Il a été élaboré en démarrant par une large concertation et inclut des études détaillées sur les enjeux de 

transition écologique du territoire. 

Le Plan Climat couvre de nombreux domaines d’actions. La problématique écologique étant systémique, 

les solutions sont transversales. Plusieurs projets entrent ainsi en synergie et s’inscrivent dans une 

amélioration continue du métabolisme territorial. 

Les trajectoires visées nécessitent des mesures de grande ampleur et l’urgence écologique est désormais 

intégrée dans toutes les politiques publiques. Mais c’est dans une approche positive que la mobilisation 

collective et la transformation de nos systèmes socioéconomiques pourront s’opérer efficacement. Les 

écobénéfices réels des projets de transition ainsi que le coût de l’action bien en deçà de celui de 

l’inaction, la préservation de notre santé directement reliée à la préservation de la biodiversité et des 

écosystèmes, font de cette vision de long terme, la seule option possible. 

Ce bilan à mi-parcours est une étape dans la dynamique enclenchée. Synthétique, il donne une vision 

rationnelle du chemin parcouru, des multiples facteurs impliqués dans la mise en œuvre de la stratégie 

Climat Air Energie et de nos objectifs communs. 
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GLOSSAIRE 
 

ASSER : Agence de Sécurité Sanitaire Environnementale et de gestion des Risques  

ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

ARBE : Agence Régionale de la Biodiversité et de l’Environnement 

bioGNV : biogaz naturel pour véhicule  

BTP : Bâtiments, Travaux Publics 

CEREMA : Centre d'études et d'Expertise sur les Risques, la Mobilité et l'Aménagement 

COVNM : Composés Organiques Volatils Non Méthaniques 

DGA : Direction générale adjointe 

DREAL : Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

ENR : Energie Renouvelable  

GES : Gaz à effet de serre 

HCLCB : Haut conseil local pour le climat et la biodiversité  

LTECV : Loi de transition énergétique pour la croissance verte 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

ONF : Office national des forêts 

PACA : Provence-Alpes-Côte-d’Azur (Région) 

PAFAM : Politique Agricole, Foncière et Alimentaire métropolitaine 

PAQA : Plan d’Action de la Qualité de l’Air 

PCAET : Plan Climat-Air-Energie Territorial, dénommé « Plan Climat 2025 » dans le document 

PLUm : Plan Local d’Urbanisme métropolitain  

PNACC : Plan National d’Adaptation au Changement Climatique 

PPA : Plan de protection de l’atmosphère 

PREPA : Plan national de Réduction des Émissions de Polluants Atmosphériques 

SAFER : Société d’aménagement foncier et d’établissement rural 

SFEC : Stratégie française sur l’énergie et le climat 

SNBC : Stratégie nationale bas carbone 

SRADDET : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

STEP : Station d’Epuration 

UVE : Unité de Valorisation Energétique 
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INTRODUCTION 
 

Le Plan Climat Air Energie Territorial 2019-2025 de la Métropole Nice Côte d’Azur a été voté par le Conseil 

métropolitain le 25 octobre 2019. Instauré par la loi Grenelle 2 et renforcé par la loi relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte (LTECV) de 2015, le Plan Climat est un document cadre à élaborer 

par tout Etablissement Public de Coopération Intercommunal de plus de 20 000 habitants.  

L’Etat confère ainsi à la Métropole une mission de coordination à l’échelle locale, de la lutte contre le 

changement climatique et de la transition énergétique au sens large. Le Plan Climat 2025 en constitue 

l’outil de planification. Il comprend un diagnostic, une stratégie, un programme d'actions et des objectifs : 

- de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) ; 

- d’amélioration de la qualité de l’air ; 

- d’optimisation des consommations énergétiques ; 

- de production d’énergie renouvelable locale (ENR). 

Il porte une vision intégrée des enjeux d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, de 

préservation des écosystèmes et de renforcement des puits de carbone, de développement des énergies 

renouvelables, de maîtrise de la consommation énergétique et de lutte contre la pollution de l’air sur le 

territoire. 

Le Plan Climat 2025 de la Métropole Nice Côte d’Azur comporte 167 actions, réparties en six domaines 

stratégiques. Dans une volonté d’accélérer la transition écologique au sein de ses services et sur son 

territoire, l’ajout de nouvelles actions a également été acté depuis 2019. Cette feuille de route ambitieuse 

guide ainsi la Métropole dans sa transition écologique et vise à contribuer à l’atteinte de la neutralité 

carbone d’ici 2050, objectif national et planétaire. 

Chaque Plan Climat est mis à jour tous les 6 ans et fait l’objet d’un rapport à mi-parcours, au bout de 3 

ans. Ce point d’étape inclut un état des lieux du contexte territorial et des potentielles évolutions 

constatées, ainsi qu’une analyse de l’avancement des actions. Cette obligation réglementaire permet de 

visualiser les efforts fournis et à mener, de souligner les freins rencontrés et d’ajuster certaines mesures au 

besoin. Ce rapport d’évaluation est mis à la disposition du public.  

A noter : Le Plan Climat a été adopté le 25 octobre 2019, l’étape à mi-parcours se situe en octobre 2022. 

L’année 2019 en constitue le point de départ, les années 2020, 2021, 2022 les trois années de mise en 

œuvre. Cet état des lieux porte donc sur la période 2019-2022. 

L’accès à des données suffisamment actualisées et permettant une analyse pertinente, a nécessité un 

décalage de calendrier :  

- les données d’exploitation ne sont généralement consolidées qu’en fin d’année suivante, soit fin 

2023 pour obtenir les derniers jeux de données 2022 ; 

- les données d’inventaire territorial Climat Air Energie, compilées par l’Association Agréée pour la 

Surveillance de la Qualité de l'Air AtmoSud, sur la base de modélisations et de statistiques, sont 

quant à elles publiées après deux, voire trois années de délai. Afin de donner un minimum de recul 

à cette évaluation à mi-parcours, il a donc été nécessaire d’attendre les données 2021 publiées 

début 2024.  

 

La Métropole Nice Côte d’Azur a profité de cet exercice d’évaluation pour faire un état des lieux complet 

de sa démarche et mettre à jour le programme d’actions pour la deuxième moitié du Plan Climat 2025. 

Pour procéder à la production du présent rapport, la Métropole a fait appel à l’ensemble de ses services 

et au reste des parties prenantes impliquées pour rendre compte des avancées avec un maximum de 

précision. La démarche s’est appuyée sur les outils mis en place lors de l’élaboration du Plan Climat 2025, 
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comme la plateforme de suivi collaborative des actions, le baromètre métropolitain de la transition 

écologique, ainsi que sur des groupes de travail avec les responsables de chaque action. 

Le présent document rend compte de l’analyse réalisée. Une première partie présente le contexte 

métropolitain actuel et met à jour l’ensemble des données relatives au diagnostic territorial effectué en 

2019 pour le Plan Climat 2025 (émissions GES territoriales, émissions de polluants atmosphériques, 

consommation énergétique, production d’énergie renouvelable locale, objectifs globaux, etc.). Cette 

section vérifie également la cohérence de ces données avec les documents de programmation existants 

aux échelles territoriales, régionales et nationales. Enfin, l’effet des politiques publiques sur la période 2019-

20211 est estimé.  

Une deuxième partie présente l’avancement global du programme d’actions. Un focus souligne et détaille 

chaque action phare. Les mises à jour et les évolutions de certaines actions sont intégrées pour clarifier la 

feuille de route actuelle du territoire.  

Cette évaluation étudie donc à la fois les évolutions quantitative et qualitative du Plan Climat. 

La dernière section du rapport fait état de la gouvernance du Plan Climat 2025. Elle revient sur le 

positionnement de la Métropole Nice Côte d’Azur dans son écosystème et les partenariats en cours 

permettant la mise en œuvre du Plan Climat 2025.  

 
1 Derniers inventaires AtmoSud disponibles à date 
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I. SITUATION DU TERRITOIRE ET MISE A JOUR DU DIAGNOSTIC  
 

Cette première partie présente le contexte social, politique, environnemental et sanitaire local ainsi que 

les événements majeurs qui ont eu lieu depuis l’adoption du Plan Climat 2025. 

L’évolution du profil Climat Air Energie du territoire est ensuite analysée au regard des objectifs définis en 

2019 et des stratégies locales et nationales. Les inventaires territoriaux suivants sont présentés, selon les 

dernières données disponibles :  

- émissions de GES ; 

- émissions de polluants atmosphériques ; 

- consommations énergétiques ; 

- production d’énergie renouvelable locale. 

Cette actualisation permet d’accéder à une vision plus précise des dynamiques du territoire depuis le 

démarrage du Plan Climat 2025.  

 

A.  Contexte général du territoire 

Pour évaluer la stratégie définie dans le Plan Climat 2025 et le programme d’actions associé, il est 

nécessaire de le mettre en perspective avec les évolutions du contexte local.  

 

1. Evolution du périmètre territorial 

Lors de l’élaboration du Plan Climat 2025, la Métropole Nice Côte d’Azur comptait 49 communes 

rassemblant 553 305 habitants. Depuis, 2 communes ont rejoint ce périmètre qui rassemble 51 communes 

Le territoire, situé entre mer et montagne, s’étend sur 1 480 km², soit un tiers du département des Alpes-

Maritimes. Entre 2019 et 2022, la densité de population est passée de 368 habitants/km² à 393 

habitants/km². 

 

2. Evènements majeurs et évolutions climatiques 

Sur cette première période du Plan Climat 2025, entre 2019 et 2022, la Métropole a été touchée par deux 

évènements majeurs.  

 

Pandémie de Covid-19 (2020) 

Survenue à l’échelle planétaire, la pandémie de la Covid 19 a fortement impacté l’ensemble du pays et 

le territoire de la Métropole. En effet, la pandémie de Covid 19 a induit une forte réduction des activités 

économiques et des déplacements pendant plusieurs mois de l’année 2020. La conséquence observée 

est une réduction des émissions de GES en 2020, celles-ci étant directement liées aux déplacements et 

aux activités économiques. On constate ainsi une baisse de 11,7% des émissions nationales entre 2019 et 

20202, la réduction n’ayant atteint que 1,9% entre 2018 et 2019. Au niveau métropolitain, la baisse 

constatée est de 20% entre 2019 et 2020 contre une augmentation de 1,1% entre 2018 et 2019. De plus, la 

réduction des activités économiques et des déplacements au niveau international a eu un impact indirect 

sur le territoire.  

  

 
2 Citepa, rapport secten 2023 
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Tempête Alex (2020) 

Cet évènement climatique d’une ampleur exceptionnelle a causé des dégâts considérables sur le 

territoire. Le 2 octobre 2020, les vallées de la Tinée, de la Vésubie et de la Roya (hors périmètre de la 

Métropole pour cette dernière) ont été durement touchées. Le drame humain (10 morts, 8 disparus et 2 

300 sinistrés) lié à cet épisode climatique a rendu ce dernier particulièrement marquant pour le territoire. 

Au lendemain de la tempête, 50 kilomètres de route et 19 ouvrages d’art ont été détruits ou endommagés 

et 130 km de voies ont été fermées. 60% du Haut-Pays était privé d’accès à l’eau potable. 9 422 foyers 

étaient privés d’électricité et les réseaux d’assainissement étaient hors d’usage. En réponse à cet 

évènement, un centre logistique d’aide aux sinistrés, piloté par la Métropole Nice Côte d’Azur, s’est mis en 

place au Palais Nikaia, à Nice. Des travaux ont été réalisés pour réparer et reconstruire les infrastructures. 

Les accès à l’eau et à l’électricité ont été rétablis et les eaux assainies.  

En juillet 2020, l’Agence de Sécurité Sanitaire Environnementale et de gestion des Risques (ASSER) a été 

créée dans le but d’apporter une réponse d’urgence en cas de situation critique sanitaire, 

environnementale ou sécuritaire. Première agence de ce type en France, l’ASSER est un dispositif 

opérationnel et prospectif capable d’orchestrer la coordination des réponses d’urgence en cas de 

situation critique. L’agence a été fortement mobilisée pour gérer les conséquences de la tempête Alex. 

En 2021, les travaux de reconstruction des vallées touchées par la tempête se sont poursuivis, tout comme 

la lutte contre la pandémie du Covid-19. Au travers de l’ASSER, une surveillance épidémiologique a été 

mise en place ainsi qu’une surveillance des eaux usées sur 17 communes. Des antennes de vaccination 

ont également été créées. La Métropole est ainsi restée grandement mobilisée dans les années qui ont 

suivi ces deux évènements majeurs. 

 

 Evolutions climatiques 

Ces dernières années, des températures toujours plus élevées ont été mesurées sur le territoire de la 

Métropole Nice Côte d’Azur. Les écarts observés par rapport à la température moyenne (1961-1990) sont 

systématiquement positifs depuis 1986 et ne cessent d’augmenter : à Nice, l’anomalie de la température 

moyenne a évolué de près de 2°C depuis 1960 d’après les données de Météo France. Alors que les 

températures estivales du sud se rapprochent de celles du Maghreb et du Sahara, les zones fraiches 

rétrécissent de façon importante. Les évolutions suivantes ont également été constatées :  

- Le nombre de nuits tropicales3 a été multiplié par 5 depuis 1960. En 2022, il en a été dénombré 100, 

soit plus d’un quart de l’année.  

- Avec des tendances de réchauffement et de baisse des précipitations depuis 1960, les surfaces 

touchées par des épisodes de sécheresse sur le territoire ont augmenté.  

- La fréquence des crues est croissante et les précipitations extrêmes en zone méditerranéenne se 

renforcent, comme le montre la tempête Alex. Les modèles climatiques prévoient une 

augmentation de la fréquence et de l’intensité de ces événements. 

- D’ici à 2100, les scénarios optimistes projettent une montée des eaux de 35 centimètres et les plus 

pessimistes l’estiment à un mètre minimum.  

En 2019, dans le cadre de sa stratégie d'adaptation au changement climatique, la Métropole a confié à 

Nicolas Viaux4 de l’Université Côte d’Azur, l’élaboration de cartes climatiques du territoire. Ces cartes 

déclinent localement plusieurs modélisations dont celles issues des rapports du Groupe 

Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (GIEC). Elles portent sur les évolutions de 

températures et précipitations observées et estimées dans les années à venir. Ce travail permet à la 

Métropole d’améliorer sa compréhension des dynamiques et enjeux climatiques de son territoire. 

 

 
3 Terme informel employé quand les températures minimales ne descendent pas en dessous de 20°C au cours de la nuit 
4 Chercheur à l’Université Côte d’Azur 
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Autres évènements majeurs 

La guerre en Ukraine a débuté en février 2022 et a entraîné des répercussions importantes, tant à l’échelle 

nationale que territoriale. L’inflation induite a engendré des ajustements budgétaires et des modifications 

dans la planification de nombreuses collectivités en France. La Métropole de Nice Côte d’Azur a mis en 

place un fonds d’urgence au profit du peuple ukrainien ainsi qu’un système d’accueil des réfugiés et des 

canaux de communications spécifiques. 

L’année suivante, en octobre 2023, une autre tempête a à nouveau frappé la Métropole. Rappelant la 

tempête Alex trois ans auparavant, la tempête Aline a provoqué des intempéries et des crues dans 

l’arrière-pays niçois. Les 130 à 200 mm de pluie ont causé d’importants dégâts dans les vallées de la Tinée 

et de la Vésubie. Ces impacts seront potentiellement relevés dans le prochain diagnostic actualisé du Plan 

Climat 2032. 

 

3. Evolution de la gouvernance climatique locale 

Pour assurer l’ensemble de ses compétences, la Métropole Nice Côte d’Azur emploie près de 4 387 agents. 

Certains services sont mutualisés entre la Métropole et la ville de Nice depuis 2010. 

L’administration compte dix Directions Générales Adjointes (DGA), dont la DGA Aménagement et 

Développement Durable dédiée à l’ensemble des démarches relatives aux enjeux environnementaux et 

climatiques. Elle porte les engagements du territoire en faveur de la lutte contre le changement climatique 

à plusieurs échelles : 

- Au niveau européen, la Métropole Nice Côte d’Azur a signé en mai 2019 son approbation aux 

nouveaux engagements de la Convention des Maires pour le Climat et l’Energie, rejoignant ainsi 

un réseau de villes européennes exprimant leurs engagements en matière d’atténuation du 

changement climatique, d’adaptation à ses effets et de production d’énergie renouvelable.  

- Au niveau territorial, la coopération avec les territoires adjacents a continué de se structurer, grâce 

à la signature de la Charte Transfrontalière pour un territoire soutenable face au changement 

climatique, qui intègre des actions partagées sur différentes thématiques (pratiques agricoles et 

forestières soutenables, tourisme soutenable, gestion de la ressource en eau…).  

- Enfin, au niveau métropolitain, la Mission Climat, créée en 2022, est chargée du pilotage transversal 

de la stratégie de transition écologique de la Métropole et de l’animation territoriale du Plan Climat 

2025. En étroite collaboration avec les autres directions, elle s’appuie sur le réseau des 

Ambassadeurs Climat, une centaine de référents de la démarche répartis dans les différents 

services de la Métropole, la ville de Nice et le CCAS. Ses fonctions sont détaillées dans le chapitre 

III.A.1. 

- La formation des agents est également un axe clé qui contribue à faire monter les équipes en 

compétences sur les thématiques de transition. Ainsi, la Métropole met en place plusieurs actions 

pour favoriser l’acculturation du plus grand nombre et une meilleure gouvernance climatique 

locale. Pour cela, des formations sont organisées en interne, visant la diffusion des connaissances 

clés pour la compréhension des enjeux écologiques et intégrant des ateliers de coconstruction de 

solutions. Des actions de sensibilisation permettent également une prise en main des sujets par les 

services (fresque du climat, méthodologie I4CE d’évaluation climatique du budget, etc.).  

Après 2022, la Métropole a mis en place l’Ecole du Climat, une plateforme en ligne sur les enjeux 

de la transition écologique créée sur mesure pour les agents de la fonction publique territoriale en 

collaboration avec le partenaire Axa Climate.  

Entre 2019 et 2022, la Métropole a poursuivi sa politique volontariste d’engagement des acteurs locaux sur 

les sujets environnementaux. En 2019, le Conseil de Métropole pour le climat a été créé. Composé de 

membres représentatifs de la société civile (citoyens, associations, personnes publiques, universitaires), il a 

rassemblé des acteurs locaux autour des enjeux climatiques au travers de différentes thématiques : 

bâtiment, mobilité, énergies renouvelables déchets alimentation, résilience et végétalisation. Le Conseil 

PREFECTURE

Acte exécutoire au 14 novembre 2024

006-200030195-20241107-73181-DE



Bilan à mi-parcours du Plan Climat 2025 10 

de Métropole pour le climat a ensuite évolué avec la création d’un Haut conseil local pour le climat et la 

biodiversité fin 2022.  

Le Haut conseil local est un organe indépendant, composé de 17 experts pluridisciplinaires. Il a vocation 

à éclairer les décisions stratégiques de l’exécutif pour les décennies à venir dans tous les domaines de 

l’atténuation et de l’adaptation au changement climatique du territoire métropolitain. Cela concerne 

aussi bien les grandes stratégies que les mesures techniques concrètes à instaurer afin de lutter contre le 

réchauffement climatique et de préserver la biodiversité. 

Les membres ont été choisis en raison de leurs expertises scientifiques, techniques et économiques dans 

les domaines suivants : agriculture, qualité de l’air, alimentation, aménagement et urbanisme, biodiversité, 

développement durable des sociétés, économie environnementale, écosystèmes, énergie, mobilités, 

santé environnementale et risques. Il est présidé par Damienne PROVITOLO, géographe, directrice de 

recherche au CNRS, Directrice adjointe scientifique à l’Institut Méditerranéen du Risque, de 

l'Environnement et du Développement Durable (IMREDD) de l’Université Côte d’Azur et responsable 

adjointe de l’équipe Risques sur une planète changeante, à l’Unité Mixte de Recherche Géoazur, à Sophia 

Antipolis. 
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B. Evolution des objectifs et mise à jour des inventaires territoriaux 

Cette partie rappelle les objectifs du Plan Climat 2025 définis lors de son élaboration en 2019 ainsi que les 

évolutions observées. L’articulation de ces objectifs avec les documents de planification existants à 

l’échelle nationale et locale est aussi abordée. Enfin, la mise à jour de l’inventaire territorial selon les 

données suivantes est présentée : 

- émissions de gaz à effet de serre ; 

- émissions de polluants atmosphériques ; 

- consommations énergétiques ; 

- production d’énergie renouvelable locale. 

Cet état des lieux à mi-parcours du Plan Climat 2025 permet de mesurer l’état d’avancement vers les 

trajectoires visées. 

  

1. Rappel des objectifs du Plan Climat 2025 et évolutions  

Le Plan Climat 2025 de la Métropole Nice Côte d’Azur fixe des objectifs par rapport à l‘année de référence 

2012 dans quatre secteurs, ils sont listés ci-après :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Objectifs fixés dans le Plan Climat 2025 par rapport à l'année de référence 2012 

 

Evolution des objectifs 

Les instances européennes se sont accordées en 2020 sur le paquet législatif « Fit for 55 », qui vise une 

réduction de -55% d’émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 par rapport à 1990. La publication 

des textes de loi s’est faite tout au long de l’année 2021 pour décliner cet objectif dans les secteurs 

concernés. Ces objectifs, plus ambitieux que ceux imposés en France jusqu’alors, ont été traduits en droit 

français en 2022. Le Président de la Métropole Nice Côte d’Azur a souhaité s'aligner sur cette ambition qui 

a été intégrée à la trajectoire carbone du Plan Climat 2025. L’objectif de réduction carbone à l’horizon 

2030 a ainsi été réhaussé, passant de -40% à -55% par rapport à 1990.  

Les objectifs concernant la qualité de l’air s’expriment ici tous polluants confondus. Mais, des objectifs 

spécifiques à chaque type de polluants sont détaillés dans le Plan Climat 2025. Ils prennent en compte les 

NOx, PM2.5, PM10 et COVNM (cf. tableau 2 suivant). La réduction de leurs émissions s’applique à tous les 

secteurs d’activités. 
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2. Articulation des objectifs avec les planifications locales et nationales 

Le Plan Climat 2025 de la Métropole doit prendre en compte ou être compatible avec un ensemble de 

documents de planification qui encadrent à une plus grande échelle les évolutions environnementales. 

La présente évaluation permet de vérifier cette compatibilité, notamment au vu de la révision de certains 

de ces documents stratégiques depuis 2019.  

 

Documents locaux de planification 

Les différents objectifs de la Métropole Nice Côte d’Azur reprennent ceux du Schéma Régional 

d’Aménagement, de développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la Région Sud -

Provence-Alpes-Côte-d’Azur (PACA) adopté le 26 juin 2019. Ce document stratégique se base sur 2012 

comme année de base, référence reprise dans le Plan Climat 2025. Il est en cours d’actualisation mais, à 

ce jour, la correspondance entre les objectifs des deux documents est toujours valide. Les objectifs fixés 

par le SRADDET sont présentés dans les 2 tableaux suivants.  

 Consommation 

énergétique 

Part d’énergie 

renouvelable 

Emissions de gaz à 

effet de serre 

2026 

(par rapport à 

2012) 

-18% 25% -22% 

2030 

(par rapport à 

2012) 

-26% 32% -27% 

2050 

(par rapport à 

2012) 

-30% 110% -75% 

 

Tableau 1 : Objectifs fixés par le SRADDET de la région PACA par rapport à l'année de référence 2012 

 

Pour les émissions des polluants atmosphériques, le SRADDET fixe des objectifs par polluant, comme détaillé 

dans le tableau ci-après. Ces objectifs sont déclinés dans le Plan Climat 2025 de la Métropole et un objectif 

global à tous les polluants, présenté en Figure 1, a également été calculé.  

 

Polluants 

atmosphériques visés 

Oxyde d’azote 

(NOx) 

Particules fines 

(PM10) 

Particules fines 

(PM2.5) 

Composés Organiques 

Volatils Non 

Méthaniques (COVNM) 

2026 

(par rapport à 2012) 

-56% -40% -46% -31% 

2030 

(par rapport à 2012) 

-58% -47% -55% -37% 

 

Tableau 2 : Objectifs fixés pour les émissions de polluants atmosphériques par le SRADDET de la région PACA par 

rapport à l'année de référence 2012 
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Au niveau régional, le Plan Climat 2025 doit également être cohérent avec le Plan de Protection de 

l’Atmosphère (PPA). Le dernier PPA régional a été publié le 28 février 2022.  

Les actions du Plan de Protection de l’Atmosphère visent à respecter les seuils réglementaires pour 

l’ensemble des stations fixes de surveillance de la qualité de l’air. La Métropole souhaite ainsi ne pas voir 

sa population exposée à des dépassements de valeurs limites en 2025 (sur la base des modélisations 

réalisées par AtmoSud5). Il est à noter que l’évaluation « réaliste » du plan d’actions du PPA estime que 176 

personnes resteront exposées à des dépassements de la valeur limite en NO2 en 2025.  

La compatibilité du PPA avec les orientations du SRADDET et le Plan national de Réduction des Émissions 

de Polluants Atmosphériques (PREPA) a été vérifiée lors de la publication initiale du Plan Climat 2025. 

 

Documents nationaux de planification 

Au niveau national, en cohérence avec l’Accord de Paris, la France a pour objectif d’atteindre la 

neutralité carbone d’ici 2050. La neutralité carbone correspond à l’équilibre entre les émissions de dioxyde 

de carbone (ex : par le trafic routier) et l’absorption de ce dioxyde de carbone (ex : par des arbres), 

comme illustré en Figure 2. Cela implique de diviser les émissions de gaz à effet de serre par un facteur 

supérieur à six par rapport à1990.  

 

Figure 2 : Concept de neutralité carbone (Source : Solagro) 

 

Pour atteindre cet objectif, la France a mis en place une Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), publiée 

en 2015 dans sa première version. Une première révision a eu lieu en 2019 et une troisième est en cours. Les 

objectifs de cette stratégie ont été fixés par secteur et ont été calculés par rapport à l’année 2015. Leur 

dernière mise à jour présentée dans le Tableau 3 ci-après date de 2020.  

 

Secteurs Transport Bâtiment Agriculture Industrie Production 

d’énergie 

Déchets TOTAL 

2030  

(par rapport à 2015) 

-28% -49% -19% -35% -33% -35% -40%  

(par rapport 

à 1990) 

2050 

(par rapport à 2015) 

-100% -100% -46% -81% -100% -66% -75% 

(par rapport 

à 1990) 

Tableau 3 : Objectifs de réduction des émissions de GES par secteur fixés par la SNBC par rapport à 2015 

 

 
5 AtmoSud est l'observatoire de la qualité de l'air de la Région Sud - Provence-Alpes-Côte d'Azur, agréé par le ministère de la Transition 

écologique et de la Cohésion des territoires 
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La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) vise également à maximiser les puits de carbone.  

Comme expliqué précédemment, le Plan Climat 2025 s’est basé sur les objectifs fixés par le Schéma 

Régional d’Aménagement, de développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la Région 

Sud - Provence-Alpes-Côte d’Azur, lui-même basé sur les objectifs de la Stratégie Nationale Bas Carbone 

(SNBC). Toutefois, la SNBC a été mise à jour depuis l’élaboration du Plan Climat 2025 et du SRADDET et les 

objectifs de ces deux derniers documents ne sont donc plus alignés avec cette SNBC 2 actualisée. Les 

objectifs du prochain Plan Climat 2032 pourront intégrer ceux de la dernière version de la SNBC 3 en cours 

de publication. Il est important de noter que les secteurs d’activités abordés dans le Plan Climat 2025, 

cohérents avec ceux du SRADDET, ne sont pas segmentés de la même façon que dans la SNBC. L’année 

de référence n’est pas la même non plus. Un recalage de ces paramètres devra être étudié afin de 

faciliter la convergence des différentes cibles.  

 

3. Les périmètres de mesures 

Le suivi des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire s’appréhende selon trois périmètres différents : 

− Le périmètre « direct », soit les émissions directement générées par le patrimoine de la Métropole, 

les compétences qu’elle exerce et les services qu’elle met à disposition des citoyens (transports en 

commun, gestion des déchets, gestion de l’eau potable, assainissement des eaux-usées, etc.) Ce 

suivi est régulièrement rapporté dans le Bilan Carbone « Patrimoine et Services » de la Métropole. 

− Le périmètre « d’influence » de la Métropole, soit les émissions de GES sur lesquelles la Métropole 

peut potentiellement agir par l’intermédiaire de ses politiques publiques, par son rôle de 

planification et d’aménagement du territoire. Ces deux premiers périmètres ont été estimés à 45% 

des émissions territoriales en 2019, afin de représenter l’importance des flux externes liés au tourisme 

par exemple. Il est donc pris pour hypothèse que 45% des émissions de GES sur le territoire peuvent 

être influencées directement ou indirectement par la Métropole. Ce suivi est réalisé chaque année 

par la Mission Climat. 

− Le périmètre « territorial », soit les émissions de GES de tous les acteurs sur le territoire de la Métropole 

Nice Côte d’Azur. C’est le périmètre de comptabilisation réglementaire le plus large. Ce suivi est 

réalisé chaque année grâce aux données publiques d’AtmoSud. Les résultats sont résumés ci-

après, dans la partie 4. Mise à jour des inventaires territoriaux. 

  

4. Mise à jour des inventaires territoriaux Climat Air Energie 

Le dernier inventaire Climat Air Energie pour le périmètre de la Métropole Nice Côte d’Azur a été publié 

début 2024 par AtmoSud sur la base des données 2021.  

Il est important de souligner que l’année 2021 marque le retour progressif à un fonctionnement normal 

après une année 2020 fortement perturbée par la pandémie de la Covid 19. Cela se traduit par une 

augmentation des émissions de gaz à effet de serre, des polluants atmosphériques et des consommations 

énergétiques entre 2020 et 2021.  
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Les évolutions constatées entre 2012 et 2021 sur le périmètre territorial présentent néanmoins des baisses 

encourageantes :  

- les émissions de GES ont diminué de 12,2% et sont passées de 1 983 ktCO2e6 à 1 741 ktCO2e ; 

- les consommations énergétiques ont diminué de 5,5% ; 

- la part d’énergie renouvelable dans le mix énergétique de la Métropole est restée stable avec une 

production de 8% dans le mix énergétique ; 

- les émissions de polluants atmosphériques ont diminué de 18%. 

 

Les émissions de GES de 2021 ne sont pas remontées au même niveau prépandémie de 2019, un constat 

positif traduisant des efforts de réduction qui continuent leur progression dans tous les secteurs. Une hausse 

des émissions, en lien avec la pleine reprise économique, reste néanmoins à surveiller dans les données 

2022 qui seront publiées prochainement. 

Pour ce qui est de la production locale d’énergies renouvelables, les dégâts causés par les événements 

météorologiques extrêmes (tempêtes, sècheresse) ainsi que les contraintes d’implantation de ces projets 

complexes sur le territoire se traduisent dans ce bilan.  

Les très bons résultats en termes de qualité de l’air montrent l’efficacité des mesures et politiques mises en 

place.  

Les efforts déjà menés doivent être accentués afin de suivre les différentes trajectoires visées mais ils 

permettent néanmoins de compenser, très largement, le développement structurel du territoire.  

 

Ces inventaires sont accessibles en ligne sur la base Cigale administrée par AtmoSud. Sont publiées 

annuellement, sur le périmètre du territoire, les émissions de gaz à effet de serre et de polluants 

atmosphériques, les consommations énergétiques et les productions d’énergie renouvelable. Les mises à 

jour de ces données brutes sont régulièrement extraites et analysées par la Métropole dans un document 

diffusé sur la page Internet du Plan Climat, « Chiffres Climat-Air-Energie du territoire ». 

La Figure 1Figure 3 ci-après résume les trajectoires d’émissions de GES sur le territoire. 

 
6 CO2e : les activités humaines génèrent différents gaz à effet de serre dont les pouvoir de réchauffement diffèrent (le CO2 qui 

représente 75% des émissions en moyenne dans le monde, le méthane CH4, le protoxyde d’azote N2O notamment pour les trois 

principaux). Afin de pouvoir les agréger, ces différentes émissions sont converties en « CO2 équivalent » (CO2e). Cette unité intègre 

les quantités de gaz pondérées par leur pouvoir de réchauffement global (PRG) et leur durée de vie dans l’atmosphère. Les émissions 

peuvent s’exprimer en CO2e, en tCO2e (tonnes de CO2 équivalent) ou en ktCO2e (kilotonnes de CO2 équivalent). 
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Figure 3 : Inventaires d’émissions de GES sur le territoire de la Métropole 

A noter : A la demande de la Métropole Nice Côte d’Azur en 2022, l’Office national des forêts (ONF) a 

réévalué le stock et les flux de séquestration carbone du territoire sur la base de données consolidées afin 

de préciser les résultats du diagnostic initial du Plan Climat 2025. La valeur actualisée pour la séquestration 

carbone du territoire atteint 253 ktCO2e/an au lieu de 420 ktCO2e/an précédemment calculée. Le 

pourcentage d’augmentation de ce taux de séquestration pour 2050, permettant d’atteindre un objectif 

496 ktCO2e/an séquestrés, devra donc être revu.  

Le prochain Plan Climat 2032 prendra en compte ces changements pour renforcer la stratégie de 

séquestration et de préservation des stocks existants. Il sera certainement nécessaire de rehausser l’objectif 

de réduction des gaz à effet de serre à l’horizon 2050. 

 

Les figures 4, 5, 6 et 7 ci-après représentent les trois autres objectifs du Plan Climat 2025 et trajectoires 

associées.  
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Figure 4 : Inventaires des consommations d’énergie sur le territoire de la Métropole 

 

 

Figure 5 : Inventaires des productions d’énergie sur le territoire de la Métropole 
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Figure 6 : Emissions globales des 6 polluants atmosphériques principaux sur le territoire de la Métropole 
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Figure 7 : Inventaires d’émissions de polluants atmosphériques sur le territoire de la Métropole 
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II. ETAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME D’ACTIONS 
 

Cette partie aborde le suivi du programme d’actions. Un aperçu global de l’avancement de l’intégralité 

des actions est présenté, mettant en évidence les dynamiques existantes et les efforts entrepris par la 

Métropole depuis l’élaboration du Plan Climat 2025. Les principales actions font ensuite l’objet d’un focus 

explicatif, afin d’approfondir l’état des lieux. 

 

A. Etat d’avancement global 

Le suivi des actions est coordonné par la Mission Climat, principalement réalisé par les services 

métropolitains, porteurs des actions, à l’aide de la plateforme de suivi créée à cet effet.  

Il est important de noter que le programme d’actions du Plan Climat 2025 a évolué durant cette première 

phase de mise en œuvre, s’enrichissant de nouvelles opportunités et s’adaptant aux évolutions de 

contexte. Des actions ont ainsi été intégrées depuis 2019, toujours dans l’objectif d’accélérer la transition 

écologique du territoire. Certaines actions initialement répertoriées ont aussi été modulées, renommées 

ou remplacées afin de traduire de la façon la plus juste et pertinente possible la dynamique engagée, 

avec ses contraintes et tous les efforts entrepris.  

Le Plan Climat 2025 continuera d’évoluer, prenant en compte notamment la prochaine stratégie 

d’adaptation au changement climatique de la Métropole. 

 

1. Etat d’avancement global des actions 

L’état d’avancement des actions est recensé dans le tableau ci-après :  

 Terminées En cours A initier Reportées Arrêtées 

Nouvelles actions 14 31 1 1 1 

Votées en 2019 60 84 4 6 13 

Tableau 4 : Etat d’avancement des actions du Plan Climat 2025 en 2022 

 

Sur les 167 actions votées en 2019, la majorité sont terminées (36%) ou en cours (50%) en 2022.  

Pendant les trois premières années de mise en œuvre, 48 nouvelles actions ont été intégrées dont 30% ont 

été terminées en 2022 et dont 65% sont en cours. 

  

Figure 8: Etat d’avancement des actions du Plan Climat 2025 en 2022 
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2. Avancement moyen des actions  

L’avancement de chaque action est renseigné dans l’outil de suivi sur une échelle de 0% à 100%. Ce qui 

permet également d’évaluer l’avancement moyen de toutes les actions du Plan Climat 2025. Ainsi, en 

2022, l’avancement moyen des 167 actions votées en 2019 s’élevait à 61%. Celui des nouvelles actions 

s’établissait à 50%. L’avancement moyen des 215 actions en 2022 est donc de 59%.  

 

 

Figure 9: Avancement moyen des actions en 2022 

  

3. Avancement des actions par axe stratégique  

Les actions du Plan Climat 2025 peuvent être analysées sous le prisme de cinq axes stratégiques :  

- l’atténuation du réchauffement climatique ; 

- l’adaptation au réchauffement climatique ; 

- l’amélioration de la qualité de l’air ; 

- la réduction des consommations d’énergie et la production d’ENR ; 

- la protection de la biodiversité, axe stratégique non règlementaire mais intégré au Plan Climat 2025 

de la Métropole. 

 

L’atténuation du réchauffement climatique consiste à agir sur les causes du dérèglement en réduisant les 

émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. L’adaptation vise à limiter les impacts déjà présents 

et inéluctables, conséquences des épisodes météorologiques extrêmes (comme les vagues de chaleur 

fréquentes, les sécheresses, les inondations ou l’élévation du niveau de la mer) et des dommages sur les 

systèmes sociaux, économiques et environnementaux. Atténuation et adaptation sont deux approches 

complémentaires et nécessaires pour répondre de manière globale au défi du changement climatique. 

La majorité des actions induisent de multiples co-bénéfices. Les projets visant la réduction des 

consommations énergétiques, par exemple, ont souvent des conséquences positives en termes de qualité 

de l’air et de réduction des émissions carbone, donc d’atténuation.  

Si l’on catégorise néanmoins chaque action selon son impact fort, on dénombre : 85 actions sur le volet 

atténuation, 67 actions sur l’énergie, 25 actions sur l’amélioration de la qualité de l’air, 20 actions sur la 

préservation de la biodiversité et 18 actions sur l’adaptation du territoire au changement climatique. Ce 

classement est présenté dans le tableau et la figure suivants. 
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Atténuation 

climat 

Adaptation 

climat 

Qualité de 

l'air 
Energie Biodiversité 

Terminées 34 8 9 22 1 

En cours 45 9 14 29 18 

A initier 2 1 0 2 0 

Reportées 2 0 1 4 0 

Arrêtées 2 0 1 10 1 

TOTAL 85 18 25 67 20 

Tableau 5 : Répartition des actions par axe stratégique et par statut 

 

  

Figure 10 : Répartition des actions par axe stratégique et par statut 

 

4. Quantification GES de l’avancement du Plan Climat 2025 

Comme énoncé précédemment, la réduction des émissions de GES atteint -12,2% sur le périmètre territorial 

d’après les données AtmoSud.  

Concernant le périmètre d’influence de la Métropole Nice Côte d’Azur, l’impact carbone d’une quinzaine 

d’actions phares du Plan Climat 2025 a été estimé. L’impact des autres actions n’a pas pu être évalué du 

fait d’importantes incertitudes. Ces 15 actions sont réparties sur les 4 leviers d’actions du Plan Climat 2025 

(Mobilité, Bâtiment, Energie et Déchets) et sont suivies annuellement grâce aux données d’activité. Ce 

monitoring est travaillé chaque année afin d’en augmenter la précision. 

Entre 2019 et 2022, la baisse estimée des émissions de GES attribuable à ces 15 actions s’élève à 45 

ktCO2e/an, soit un avancement de 90% par rapport à l’objectif intermédiaire visé pour 2022 (-50 

ktCO2e/an) sur le périmètre d’influence. 

Cet effort de réduction s’ajoute à la baisse effective de 44 ktCO2e entre 2012 et 2019, toujours calculée 

sur le périmètre d’influence de la Métropole grâce aux dernières données d’AtmoSud. Ainsi, si l’on suit une 

trajectoire de baisse progressive, ces 89 ktCO2e représentent une réduction de 10% des émissions par 

rapport à 2012, associée à l’action métropolitaine. L’objectif du Plan Climat 2025 de réduire les émissions 

de GES de -22% entre 2019 et 2026 est en bonne voie, sur ce périmètre d’influence de la Métropole. Mais 

les réductions d’émissions de GES futures devront être de plus en plus importantes, les objectifs devenant 

de plus en plus ambitieux.  
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Figure 11 : Réduction annuelle des émissions de GES réalisées par les actions du Plan Climat 2025  

sur le périmètre d'influence de la Métropole 
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B. Principales avancées dans chaque domaine stratégique  

Afin de compléter la présentation de l’avancement global, cette section propose un focus sur les 

principales actions.  

 

1. Domaine stratégique I : Décliner notre vision pour une Métropole verte de la 

Méditerranée 

 

L’ambition des élus métropolitains est de faire de la Métropole Nice Côte d’Azur, la Métropole verte de la 

Méditerranée. Cette vision de la Métropole se veut résiliente face aux impacts du changement climatique, 

sobre en consommation de ressources, soucieuse du bien-être des habitants, innovante pour la croissance 

verte de l’économie locale et de l’emploi. 

Pour atteindre cet objectif, la Métropole cible l’aménagement durable du territoire ou encore 

l’amélioration de la qualité de l’air en réduisant l’exposition de la population à la pollution. La Métropole 

a par exemple initié l’utilisation du carburant à 0,1% de soufre dans le port de Nice, dépassant les normes 

nationales fixées à 0,5%, permettant ainsi de préserver la santé de la population et la qualité de l’air.  

Véritable Hotspot de la biodiversité, la Métropole Nice Côte d’Azur anime et coordonne la mise en œuvre 

des mesures inscrites dans les plans de gestion de 7 sites naturels terrestres et marin, référencés au réseau 

Natura 2000 : inventorier et suivre l’état de conservation des milieux, entretenir et préserver, sensibiliser les 

scolaires et le grand public, développer l’expertise des acteurs du territoire, concilier les usages sur terre et 

en mer. 

La Métropole Nice Côte d’Azur est un territoire hautement attractif pour sa qualité de vie et pour ses 

activités. Le domaine stratégique I vise ainsi à créer les liens de cohérence entre le Plan climat 2025 et les 

différents outils de planification.  

Certaines des actions mises en place par la Métropole dans le cadre de son Plan Climat 2025 pour 

atteindre le statut de Métropole verte sont détaillées ci-dessous.  

 

Focus – Le Plan Local d'Urbanisme métropolitain (PLUm) (action I.2.1) 

 Le PLUm, premier document de planification à l’échelle du territoire métropolitain, approuvé le 25 octobre 

2019 et valant Plan de Déplacements Urbains, est le socle des politiques publiques en matière d’urbanisme 

et d’aménagement du territoire. Il répond aux enjeux du territoire métropolitain, notamment en termes de 

transition écologique et de lutte contre le réchauffement climatique, mais aussi aux besoins de 

développement et d’attractivité. 

Ce document réglementaire en constante évolution, porte les ambitions du territoire en matière d’habitat, 

de transports de développement économique et d’environnement. 

La Révision Générale n°1 du PLUm prescrite le 21 octobre 2022, porte et partage l’ambition de transition 

écologique, de résilience du territoire et de préservation des paysages et du cadre de vie de la Métropole. 

Les nouveaux enjeux de transports et déplacements sont intégrés dans le Plan de Déplacements Urbains 

et évoluent en Plan des Mobilités. Les principales thématiques constitutives du PLUm sont réexaminées et 

adaptées au contexte réglementaire et législatif (Zéro Artificialisation Nette) tout en permettant 

l’émergence et la concrétisation de projets communaux et métropolitains. 

Par ailleurs, le PLUm intègre également les Trames Vertes et Bleues qui visent à préserver et restaurer un 

réseau de continuités écologiques pour les espèces animales et végétales. Ces trames s’alignent aux 

objectifs nationaux et s’inscrivent dans une cohérence à la stratégie de l’Union Européenne pour la 

biodiversité. La Métropole est reconnue comme un foyer majeur de biodiversité et agit au quotidien pour 

préserver cette richesse et intégrer ces sujets dans les projets d’aménagement. 
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Focus – Plan d’Action de la Qualité de l’Air (PAQA) (action I.3.1) 

Le Plan d’Action de la Qualité de l’Air (PAQA) rassemble l’ensemble des mesures mises en œuvre par la 

Métropole pour améliorer la qualité de l’air sur son territoire. L’objectif principal du PAQA vise à réduire de 

manière continue le nombre de personnes exposées à la pollution, en considérant les seuils recommandés 

par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) comme point de référence. 

Le Plan d’Action de la Qualité de l’Air décline un nombre important d’actions dans différents domaines :  

- Promotion de la nature en ville : création de parcs urbains, aménagement des trames vertes… ; 

- Réduction du trafic routier et décarbonation des transports : des lignes de tramway, des bus 

électriques, des pistes cyclables, des vélos et véhicules électriques en location, des bornes de 

recharge pour véhicules électriques… ; 

- Rénovation des bâtiments et remplacement des chaudières au fioul ; 

- Education et formation des agents métropolitains. 

Le PAQA s’articule fortement avec le Plan Climat 2025 et en constitue un véritable pilier. 

 

Ces actions ont permis d’améliorer considérablement la qualité de l’air sur le territoire. Le bilan réalisé par 

AtmoSud pour la période 2007-2022 permet effectivement de mettre en évidence les progrès suivants :  

- L’amélioration observée est constante depuis 2010. 

- Depuis le début de l’année 2019, aucune station de mesure d’AtmoSud ne dépasse les valeurs 

limites européennes pour le NO2 et les particules fines PM10 et PM2.5. 

- Depuis la fin de l’année 2019, date de la mise en service de la ligne 2 de tramway, les émissions 

d’oxydes d’azote (NOx) ont diminué de près de 20% sur la Promenade des Anglais et d’environ 

50% sur l’avenue de la Californie. 

- Les émissions d’oxydes d’azote et de particules fines sont en baisse constante malgré la reprise du 

trafic routier qui a suivi l’épidémie de Covid 19. Ainsi, en centre-ville de Nice, une diminution globale 

de 39% des émissions de NOx et de 25% des émissions de particules fines est estimée en 2022 par 

rapport à 2019. A l’échelle métropolitaine, ces diminutions s’élèvent à 64% et 46% pour les oxydes 

d’azote et les particules PM2.5 respectivement par rapport à 2007.  

Ces évolutions s’observent dans les trois graphiques ci-dessous. 

 

Figure 12 : Evolution des émissions des oxydes d'azote (NOx) sur le territoire métropolitain (source : AtmoSud) 
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Figure 13 : Evolution des émissions des particules fines PM10 sur le territoire métropolitain (source : AtmoSud) 

 

Figure 14 : Evolution des émissions des particules fines PM2.5 sur le territoire métropolitain (source : AtmoSud) 

 

La Métropole Nice Côte d’Azur poursuit ses efforts sur la durée en matière d’amélioration de la qualité de 

l’air sur son territoire. 

 

 

Focus – Stratégie de végétalisation et de renaturation des villes pour bénéficier des services 

rendus par la nature (actions I.4.2, I.4.6 et I.4.12) 

Depuis plusieurs années, la Métropole Nice Côte d’Azur met en œuvre une politique de végétalisation des 

espaces publics et de renaturation des villes. La végétalisation de l’espace urbain permet notamment de 

lutter contre les îlots de chaleur, de préserver et de favoriser la biodiversité dans le centre urbain et d’offrir 

des espaces de loisirs et de détente accessibles à tous les citoyens.  

Les efforts entrepris par la Métropole au travers de multiples projets ont permis d’accroitre de manière 

significative la surface végétalisée sur son territoire. Certains de ces projets et leurs résultats sont détaillés 

ci-après. 
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Développement d’une stratégie de plantation adaptée 

Afin de piloter ses efforts de végétalisation, la Métropole a développé une stratégie de plantation adaptée 

au climat du territoire en élaborant une Charte de l’arbre, notamment pour la ville de Nice. L’objectif vise 

à planter des essences résistantes aux épisodes de canicule et de sècheresse, qui offrent de l’ombre et 

qui se montrent efficaces en termes de séquestration carbone. Peuvent être citées les essences telles que 

l’érable Champêtre et de Montpellier, le murier de Chine, le micocoulier de Provence ou le frêne à fleur 

et à feuille étroite. Dans ce cadre, la Métropole a décidé que le palmier ne serait plus planté à l’avenir à 

l’exception des sites concernés par le patrimoine de l’UNESCO. En effet, sur des sites emblématiques tels 

que la Promenade des Anglais ou le jardin d’Indochine, ces espèces sont incontournables pour conserver 

l’esprit de villégiature. Très présent sur le territoire, le palmier reste ornemental, produit peu d’ombre mais 

consomme aussi peu d’eau. Chaque nouveau projet de végétalisation respecte désormais cette Charte 

de l’arbre. 

  

Aménagement des trames vertes, parcs urbains et plantation d’arbres 

La ville de Nice a prévu un plan de végétalisation articulé autour de trois axes verts, arborés et composés 

de rues-jardins et de pistes cyclables. Ces axes traversent la ville d’est en ouest, tirant partie des voies de 

bus libérées depuis l’arrivée de la ligne 2 du tramway :  

- l’axe 1, en plein cœur de la ville, parcourt les rues Bottero, Joffre, Pastorelli et Devoluy ;  

- l’axe 2 se situe le long des rues Dante, Buffa, Liberté, jusqu’à l’Hôtel des Postes, en passant par la 

place Grimaldi qui reste en version provisoire jusqu’à son aménagement définitif ; 

- l’axe 3, provisoire, fait office de préfiguration paysagère au niveau de la rue Gioffredo. 

Au total, ces projets ont permis de libérer plus de 6 km de chaussée, transformés en pistes cyclables. Une 

surface totale de 7 000 m² a été désimperméabilisée en plantant plus de 1 000 arbres et 20 000 arbustes. 

Ces plantations sont réalisées dans le respect de la Charte de l’arbre de la ville de Nice. 

Inauguré en 2022, le parc urbain de Saint-Jean-d’Angely est un autre projet majeur de renaturation, qui 

visait à transformer une ancienne friche industrielle en véritable poumon vert de la ville de Nice. Au total, 

ce jardin de 4 000 m² compte 228 arbres, 2 200 arbustes et 1 600 m² de surface enherbée. 

Ces projets emblématiques participent à la végétalisation du territoire métropolitain et illustrent une 

dynamique porteuse sur le sujet, impulsée par la Métropole. Dans l’ensemble, entre 2020 et début 2022,  

44 839 arbres ont été plantés, permettant la séquestration estimée de 1 121 tonnes de CO2e sur cette 

période. Avec l’objectif de planter 280 000 arbres d’ici 2026, afin d’atteindre un arbre par habitant à Nice, 

la Métropole vise une captation carbone de 7 000 tonnes par an, un arbre absorbant 25 kg de CO2 par 

an en moyenne. Cela correspond à l’équivalent de 32 millions de kilomètres parcourus en voiture.  

  

Parc du Ray Trame verte - rue Dante 
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Amélioration des connaissances 

En 2022, la Métropole a lancé une étude sur la végétalisation des zones urbaines. L’objectif est de 

maximiser les co-bénéfices de la végétalisation en espace urbain, tels que l’amélioration du confort 

thermique et de la qualité de l'air, ou la limitation du ruissellement des eaux en facilitant leur infiltration. 

Cette étude fournira des éléments scientifiques aux décideurs des différentes communes de la Métropole 

souhaitant élaborer une stratégie de végétalisation sur leur territoire.  

Des partenariats de végétalisation avec les grands acteurs locaux disposant d’emprises foncières à Nice 

seront aussi prochainement signés, tels que l’Université Côte d’Azur, le CHU, ESCOTA, la SNCF, les Chambres 

consulaires, les grandes entreprises ou encore les centres commerciaux. 

La Métropole Nice Côte d’Azur joue ainsi son rôle de coordinateur de la transition écologique de son 

territoire. 

 

 

Focus – Promenade du Paillon phase 2 (action I.4.8) 

Cette action s’inscrit dans la stratégie de végétalisation et de renaturation de la Métropole. Lancé en 

2021, ce projet global de renaturation de l’espace public regroupe plusieurs opérations :  

- la création d’un grand parc urbain de 8 hectares, dans le prolongement du parc existant situé 

entre la mer et le Théâtre National de Nice ; 

- la requalification de toutes les voiries et espaces publics attenants au parc (rues latérales, rues 

transversales), y compris l’insertion d’infrastructure de transport en commun ; 

- la réhabilitation partielle ou totale, des équipements publics inclus dans le parc : l’ensemble 

architectural formé par le Musée d’Art Moderne et d’Art Contemporain, la bibliothèque Louis 

Nucéra et le parking Promenade des Arts. 

Depuis le démarrage de ces aménagements, 1 500 arbres/arbustes ont été plantés en 2023, pour une 

surface végétalisée de 80 000 m².  

 

 

Focus - Une politique de l’habitat ambitieuse (actions I.2.2, II.1.2 et II.1.5) 

La Métropole Nice Côte d’Azur est délégataire des aides à la pierre. A ce titre, elle mobilise les crédits de 

l’Etat et les complète de ses aides propres pour mettre en place une politique ambitieuse de l’habitat 

tournée vers un parc de logements peu énergivores. La Métropole a lancé l’élaboration de son 4ème 

Programme Local de l’Habitat qui permettra de définir les objectifs de la Métropole en matière d'habitat 

pour la période 2024-2029. Parmi ses différentes actions, la Métropole soutient le renouvellement et 

l’amélioration du parc de logements existants.  

Images du projet - Promenade du Paillon phase 2 
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Programme d'Intérêt Général (PIG) 

La Métropole poursuit notamment ses efforts sur le parc ancien privé en mobilisant ces types de logements 

pour développer une offre locative à loyer modéré et en renforçant l’accompagnement pour la 

rénovation de l’habitat privé. Ainsi, entre 2020 et 2022, 523 logements privés ont bénéficié de subventions 

métropolitaines à hauteur de 1,64 M€ pour des travaux de rénovation. Parmi eux, 195 logements ont subi 

une rénovation énergétique performante. 

 

Programme Local de l'Habitat (PLH) 

La réhabilitation du parc locatif social existant fait aussi partie intégrante de la stratégie d’intervention de 

la Métropole afin de maintenir l’attractivité du patrimoine existant des bailleurs sociaux. Ces réhabilitations 

permettent de rénover le parc social vétuste, inadapté et présentant de faibles performances 

énergétiques. L’objectif reste d’améliorer plus ou moins significativement la performance énergétique des 

bâtiments. Entre 2019 et 2022, ce sont 483 logements pour lesquels la Métropole a décidé de financer les 

travaux de réhabilitation (dont 169 dans le cadre du plan de relance de l’Etat) pour un montant total de 

l’ordre d’environ 1,5 M€. 

 

Plan quinquennal « Logement d’abord » 

Le 1er Plan quinquennal « Logement d’abord » s’est terminé en 2022.  

Quelques éléments de bilan au 31 décembre 2022 :  

- plus de 200 Prêts Locatifs Aidés d’Intégration (PLAI) adaptés ont été agréés sur cette période ; 

- 700 ménages sans domicile ou en risque de rupture ont pu bénéficier d’un diagnostic accès au 

logement, plus de 300 ont été logés (ou relogés) ; 

- 300 professionnels de tous horizons ont été formés et sensibilisés à la stratégie « Logement 

d’abord » ; 

- une plateforme territoriale d’accompagnement a été créée, laquelle suit une cinquantaine de 

situations complexes ; 

- plus de 200 ménages en situation d’expulsion ont été suivis par une équipe mobile pluridisciplinaire, 

le tiers a pu être maintenu dans leur logement ou relogés. 
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La Métropole verte de la Méditerranée, un rayonnement qui s’élargit à de nombreux domaines 

Les efforts de la Métropole s’inscrivent dans une démarche d’amélioration continue. En plus des actions 

déjà mentionnées, d’autres projets vertueux se développent sur le territoire. 

Lancée en septembre 2022 par le ministère chargé de la Ville et du Logement, la démarche « Quartiers 

Résilients » vise un aménagement respectant trois piliers : cadre de vie, développement local et cohésion 

sociale, déclinés en 8 objets prioritaires. Retenue par l’appel à projet de l’Agence Nationale pour la 

Rénovation Urbaine (ANRU) en avril 2023, la Métropole est ainsi accompagnée dans cette démarche par 

le Centre d'études et d'Expertise sur les Risques, la Mobilité et l'Aménagement (CEREMA) dans le cadre de 

ses programmes de renouvellement urbain. 

Dans la poursuite d’un projet de territoire soutenable, d’autres pressions anthropiques sont considérées 

avec une mobilisation en faveur d’une trame noire, permettant de lutter contre la pollution lumineuse, et 

d’une trame turquoise, pour les milieux humides. 

La Métropole a par ailleurs lancé un état des lieux écologique avec l’Agence Régionale de la Biodiversité 

et de l’Environnement (ARBE) et l’ONF : le « Portrait de la biodiversité ». Le plan de reconquête de la nature 

et de la biodiversité est en cours de finalisation. Une Plateforme métropolitaine de la biodiversité terre et 

mer est en cours de création et sera accessible sur le site internet de la Métropole. 

Une stratégie « Ville Perméable » est en cours d’élaboration. Cette mesure d’adaptation au changement 

climatique contribuera à renforcer la résilience du territoire et à réguler le cycle naturel de l'eau.  

Une aire marine protégée est également en création afin de préserver la biodiversité du littoral tout en 

associant les différentes parties prenantes de la protection des espaces maritimes.   
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2. Domaine stratégique II : Agir directement sur nos consommations énergétiques du 

bâti et de l’éclairage 

 

La Métropole Nice Côte d’Azur est engagée dans la rénovation énergétique des bâtiments sur son 

territoire. La transition énergétique de l’éclairage public a également fait ses preuves. 

Concernant son patrimoine, les anciennes chaudières fonctionnant au fioul ou au gaz de 10 bâtiments 

communaux ou métropolitains ont été remplacées en 2021 et 2022 par des pompes à chaleur ou des 

chaudières à condensation plus performantes. Des travaux similaires ont été lancés sur 20 autres bâtiments. 

Dès 2016, la Métropole a choisi le système des achats groupés d’énergie, qui permet de bénéficier d’une 

énergie 20% moins chère par rapport aux prix du marché, pour désormais 65 membres de ce  

groupement : la Métropole, ses stations de ski, ses régies de transport, d’eau et d’assainissement, le CCAS 

de la ville de Nice ainsi que 47 communes sur le territoire. Jusqu’en 2022, ce groupement a permis de 

réduire de près de 7 millions d’euros par an la facture d’électricité par un effet de volume d’achat, et 

d’obtenir une électricité verte, qui n’est pas issue de ressources fossiles pour tous ses membres. 

La Métropole porte également d’autres actions pour améliorer la performance énergétique de ses 

bâtiments ou ceux du secteur privé. Elles sont détaillées ci-dessous.  

 

Focus – Création d’un Guichet de la rénovation énergétique (action II.1.1) 

Afin de promouvoir et de guider les projets de rénovation énergétique des logements, la Métropole a créé 

le Guichet de la rénovation énergétique en 2021. Ce service établit un partenariat opérationnel avec 

l'Agence départementale d'information sur le logement (ADIL), la Chambre de Commerce et d'Industrie 

(CCI) et la Chambre de Métiers et de l'Artisanat (CMA) dans le cadre du Service d'Accompagnement 

pour la Rénovation Energétique (SARE) 2021-2023 piloté par l'ADEME. L’objectif est d’accompagner les 

maitres d’ouvrage dans leurs démarches : état des lieux et audit, choix du maître d’œuvre, choix des 

entreprises, déroulement du chantier et contrôle de l’efficacité des travaux réalisés.  

Entre 2021 et 2022, le Guichet de la rénovation énergétique et ses partenaires ont permis : 

- un accompagnement du secteur du logement (maisons individuelles et copropriétés) : 1 300 

informations de premier niveau et 175 actes de conseils personnalisés réalisés par le Guichet 

métropolitain de la rénovation énergétique et ses partenaires (ADIL). 

- un accompagnement du secteur tertiaire (inférieur à 1 000 m²) : 360 informations de premier niveau 

et 180 actes de conseils personnalisés dispensés par les partenaires du Guichet (CCI, CMA).  

Deux types aides financières lancées en mai 2021 par la Métropole ont complété ce processus :  

- 30 dossiers d’aide à la réalisation d’audits énergétiques et 90 en attente du livrable final pour un 

total de 4 500 logements analysés.  

- 18 dossiers d’aide au changement des chaudières fioul pour 243 logements concernés. 

Afin de quantifier le nombre de logements rénovés, le principal indicateur reste le nombre de dossiers 

ayant bénéficiés de l’aide MaPrimeRénov’. De 2020 à 2022, plus de 3 000 dossiers ont été comptabilisés 

sur le territoire métropolitain, soit environ 1 000 logements par an. A noter que le rythme de dépôt 

MaPrimeRénov’ est en nette augmentation. 

Au travers de cette action, la Métropole accélère ainsi la rénovation énergétique des bâtiments privés. 

Les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre du bâtiment étant les plus 

importantes après celles des transports, il s’agit d’un pilier crucial dans la stratégie d’atténuation du 

changement climatique. 
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Focus – Gestion des consommations d’énergie et d’eau dans les bâtiments publics (action II.2.2) 

Cette action vise à assurer la gestion et le suivi des consommations en énergie (électricité, gaz, fioul) et en 

eau des bâtiments du parc métropolitain, mutualisé avec celui de la ville de Nice. Ce suivi était jusqu’à 

présent réalisé sur des fichiers Excel. La Métropole a testé des logiciels de gestion des fluides afin 

d’améliorer son fonctionnement. Un meilleur reporting a permis de piloter la réduction des consommations, 

enjeu à la fois économique et de réduction des émissions associées. 

 

Les consommations ont ainsi baissé :  

- de 8% pour l’eau entre 2020 et 2021 ; 

- de 1,2% pour l’énergie (toutes sources d’énergie confondues) entre 2019 et 2021. 

 

Il est toutefois important de noter les variations importantes entre 2019-2020, et 2020-2021 en raison de 

l’épidémie de Covid-19. Ces évolutions se préciseront lors des prochaines années. 

 

Focus – Démarche de transition énergétique de l’éclairage public (action II.3.1) 

L’objectif d’ici 2025 est de remplacer 12 000 points lumineux par des LED sur les 74 972 points lumineux 

existants. Entre 2014 et 2019, 24 322 points lumineux avaient déjà été remplacés, soit 32%. Entre 2020 et 

2022, 6 712 points lumineux ont été remplacés par des LED et l’émission de 146 tonnes de CO2e évitée. 

Entre 2019 et 2022, les émissions carbone associées à l’éclairage public ont baissé de 12,5%. 

Le remplacement des points lumineux par des LED a permis de réduire la consommation globale de 

l’éclairage public de 46 GWh/an en 2012 à 38 GWh/an en 2019 puis à 34 GWh/an en 2022. Le seuil des 30 

GWh a été dépassé l’année d’après avec 29,9 GWh/an en 2023.  

La Métropole effectue également une veille technologique en continue sur les systèmes innovants afin 

d’équiper le parc avec le matériel le plus efficace disponible sur le marché. 

 

 

La sobriété énergétique des infrastructures métropolitaines en cours  

La Métropole Nice Côte d’Azur continue ses efforts afin d’améliorer la performance énergétique de ses 

services publics. 

En 2019, trois communes étaient déjà impliquées dans une démarche d’extinction partielle ou complète 

de l’éclairage nocturne entre 23 h et 5 h. En 2022, 25 communes ont suivi et 6 communes l’année suivante. 

Ce programme permet de réaliser des économies d’énergie et de lutter contre la pollution lumineuse dans 

l’objectif de préserver la biodiversité. 

Depuis 2022, la Métropole Nice Côte d’Azur a lancé la réalisation d’audits énergétiques sur vingt sites 

supplémentaires. Ces audits se termineront en 2024. De plus, cinq groupes scolaires ont fait l’objet de visites 

de terrain.  
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3. Domaine stratégique III : Amplifier la performance environnementale des services 

publics de l'assainissement, de l’eau, de la gestion des déchets et de l’énergie 

 

La Métropole a pour ambition d’amplifier la performance environnementale de ses services publics, en 

particulier en y intégrant de la récupération et de la production d’énergie renouvelable et d’une manière 

générale en réduisant la pression exercée par les activités sur l’ensemble des ressources. 

Dans ce contexte de réduction des impacts et dans le cadre de sa stratégie de transition écologique, la 

Régie EAU d’AZUR s’est notamment engagée, dès 2021, dans une étude de Métabolisme Territorial qui 

permet de quantifier les flux d’eau brute, d’eau potable, d’eaux usées, d’énergie, de gaz à effet de serre, 

de matières et matériaux, liés à ses activités. Les flux analysés entrent sur le territoire, y sont consommés ou 

stockés et en sortent. Cet outil de monitoring permet d’identifier les leviers d’actions les plus efficients pour 

augmenter la circularité des activités et services de la Régie, et ainsi en réduire l’empreinte 

environnementale.  

Plus spécifiquement, un "Plan Économie d'Eau" a été initié en 2020. Il inclut des mesures visant à améliorer 

les rendements et à utiliser des ressources alternatives ou substitutives. Le projet Haliotis II, qui prévoit la 

réutilisation des eaux usées traitées, fait partie intégrante de ce plan. 

Sur le volet énergie, la Régie EAU d’AZUR ambitionne de réduire significativement ses consommations en 

travaillant sur la sobriété et l’efficacité énergétique, avec la mise en place en 2019 du monitoring des 

consommations électriques de l’ensemble de ses points de livraison et des quantités d’énergie produites 

par l’ensemble de ses sites. En parallèle, la Régie EAU d’AZUR souhaite également doper sa production 

d’énergie renouvelable. Un gisement d’hydroélectricité a été identifié grâce à une étude de faisabilité 

réalisée en 2022 sur les installations EAU d’AZUR. Cette étude sera utilisée pour promouvoir des projets 

hydroélectriques dédiés à l’autoconsommation d’énergie par EAU d’AZUR ou l’injection d’électricité sur le 

réseau. De même, EAU d’AZUR a commandé une étude de potentiel photovoltaïque sur son foncier. Les 

parcelles étudiées seront situées sur tout le territoire métropolitain. Enfin, le projet Haliotis II met tout en 

œuvre pour contribuer fortement à la nécessaire transition énergétique. Ce projet fait l’objet d’un focus 

par la suite.  

Sur la dimension matières et matériaux, EAU d’AZUR a réalisé en 2022 un audit d’économie circulaire de 

ses activités de travaux. L’étude poursuivra en 2024 par la définition d’un Plan d’Economie Circulaire. 

Sur le plan des émissions de gaz à effet de serre, EAU d’AZUR a élaboré en 2022 son Bilan carbone et a 

défini une trajectoire de décarbonation de ses activités à horizon 2030 et 2050. Ses actions de production 

d'énergies renouvelables participant également à la baisse des émissions liées aux usages énergétiques. 

 

Concernant les autres projets de développement d’énergies renouvelables, le nouveau réseau de chaleur 

bas carbone Méridia Smart Energie a été mis en service en 2021 (Cf. Focus ci-après), suivi en 2023 par le 

réseau Grand Arenas. De nombreuses études sont en cours (Parc Meridia, thalassothermie, …). Le 

déploiement de ces projets implique des délais considérables (raccordement des bâtiments existants aux 

réseaux, démarches administratives impliquant de nombreux acteurs, études et procédures 

environnementales complexes pour la création de nouvelles centrales photovoltaïques notamment). La 

dynamique est néanmoins enclenchée.  

 

Sur la thématique des déchets, une rénovation de grande ampleur est lancée pour la principale unité de 

traitement du territoire. Et le réseau de récupération de chaleur fatale raccordé à cette installation est en 

extension. Des recycleries ont été créées et sont maintenant exploitées sur le territoire de la Métropole 

Nice Côte d’Azur. Une première a été mise en fonctionnement en mai 2018 dans le quartier des Moulins. 

Elle permet de restaurer et revendre 17 tonnes d’objets par an. Une nouvelle recyclerie est également en 

cours d‘installation au cœur de l’Ariane. Elle devrait permettre de collecter 600 tonnes d‘objets par an 

dont une partie sera réparée et réutilisée. Cette initiative promeut l’économie sociale et solidaire, implique 

PREFECTURE

Acte exécutoire au 14 novembre 2024

006-200030195-20241107-73181-DE



Bilan à mi-parcours du Plan Climat 2025 34 

les citoyens dans l’effort de tri, de recyclage et de valorisation de matière, et créer des emplois de 

proximité.  

Quelques-unes des actions phares, qui s’inscrivent dans cette démarche d’amélioration de la 

performance environnementale des services publics de la Métropole, sont décrites dans la suite de cette 

section.  

 

Focus – La station d’épuration Haliotis, STEP du futur (action III.1.1) 

Haliotis II est l'un des plus grands projets de modernisation de station d'épuration en Europe, avec des 

objectifs ambitieux en termes de transition écologique. Le projet prévoit notamment la réutilisation des 

eaux usées traitées et l’élimination de nombreux polluants y compris les microplastiques. La station 

d’épuration permettra notamment de recycler jusqu’à 5 millions de mètres cubes d'eau par an (10% des 

eaux usées du territoire) et ainsi de réduire les prélèvements de près de 7%. Cette valorisation des eaux 

usées traitées couvrira les besoins de la ville de Nice en arrosage des espaces verts et en nettoyage des 

voiries.  

Dans le Plan Climat 2025, la Métropole s’est engagée à intégrer l'enjeu d'efficacité énergétique dans la 

rénovation de la station de traitement des eaux usées. Tous les équipements du process seront ainsi 

optimisés afin d’optimiser la consommation d’énergie de la station. De plus, Haliotis II produira de l’énergie 

renouvelable sous différentes formes grâce à :  

- une production supplémentaire importante de biométhane injectable dans le réseau ; 

- l’alimentation de la boucle énergétique de l’incinérateur (UVE) via les boues produites ; 

- l’installation de panneaux photovoltaïques sur la station ; 

- la récupération des calories/frigories des eaux usées permettant d’alimenter le réseau de chaleur 

de l’écoquartier du Grand Arénas. 

Au total, Halliotis II permettra de produire jusqu’à 100 GWh d’énergie par an, contribuant à l’atteinte de 

l’objectif ambitieux de faire de la Régie EAU d’AZUR une structure à Energie Positive à horizon 2030. 

Ce projet phare est une priorité pour la Métropole. La procédure d’attribution du marché du futur 

complexe Haliotis II a été lancée en 2021. Il est prévu un démarrage des travaux de modernisation en 2024. 

La continuité du service de traitement des eaux de la station actuelle sera maintenue, pour une mise en 

service progressive des nouveaux ouvrages entre 2026 et 2030. La fin des travaux est prévue pour 

septembre 2031.  

En parallèle de ce projet de modernisation, la Métropole poursuit la démarche d’efficacité énergétique 

de la station de traitement des eaux existante. La consommation d’électricité par capacité épuratoire 

(capacité de la station à éliminer les polluants présents dans l’eau usée) a ainsi diminué de 15% entre 2019 

et 2022 (2,18 kWh/kgDBO5 en 2019, contre 1,862 kWh/kgDBO5 en 2022). 
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Focus – Rénovation de l’unité de valorisation énergétique (UVE) et extension du réseau de 

chaleur Nice-est (action III.3.3) 

Le réseau de chaleur relié à l’unité de valorisation énergétique de Nice, Arianéo, alimentait près de 11 000 

équivalent-logements en 2019. L’énergie issue de la combustion des déchets des collectivités et des 

industriels du bassin niçois permet de récupérer une chaleur fatale, produite localement. 

La Métropole a amorcé la rénovation de l’UVE Arianéo, la modernisation et l’extension du réseau de 

chaleur existant. Les lignes directrices :  

- Etendre le réseau actuel de 15 km à 24 km, permettant ainsi le raccordement d’environ 60 

nouveaux abonnés portant le nombre total d’installations à 160. Trois axes de développement 

s’articulent pour les quartiers Roquebillière, Pasteur, Turin, et Saint-Jean-d’Angely, qui desserviront 

à terme, les zones au sud. Un périmètre riche en projets futurs d’aménagement urbain ; 

- Créer une offre de réseau de froid ; 

- Mettre en place deux équipements neufs de production électrique (groupes turbo-alternateurs), 

regroupés au sein d’un nouveau bâtiment qui permettront une production électrique 3 fois 

supérieure à celle d’aujourd’hui (170 GWh/an) ; 

- Remplacer à neuf les chaudières des lignes 1 à 3 et rénover la chaudière de la ligne 4 pour 

améliorer la récupération d’énergie et atteindre le seuil de performance énergétique de 90% ; 

- Remettre l’unité de valorisation énergétique (UVE) en parfait état, renforcer la capacité de 

traitement des fumées grâce à une double barrière de filtration et assurer le respect des nouvelles 

normes environnementales. 

Le projet a commencé en 2022. A la fin de cette année, 2% des travaux liés à l’usine (vapeur et eau 

chaude sanitaire) et 20% des travaux liés aux sous-stations des abonnés ont été réalisés. La clôture des 

travaux de modernisation est prévue pour 2024. Arianéo deviendra un des centres de valorisation les plus 

performants de France. Le programme de travaux du réseau de chaleur s’étend quant à lui jusqu’à 2029. 

L’extension du réseau de chaleur Nice-est permettra d’éviter 9 500 tonnes de CO2 chaque année. 

Des initiatives locales avec des structures d’insertion sociales seront également proposées aux habitants 

dans les prochaines années pour les accompagner au mieux dans la transition énergétique de leurs 

quartiers et les faire ainsi adhérer au modèle de réseau collectif d’énergies renouvelables de la Métropole. 

L’ambition de la Métropole Nice Côte d’Azur vise ainsi à positionner le réseau Nice-est comme un véritable 

levier économique, écologique et solidaire, au service de son territoire. 
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Focus – Réseau géothermique de chaleur et de froid et optimisation énergétique du quartier 

Nice Méridia (action III.4.8) 

Afin d’améliorer la performance environnementale des services publics et de promouvoir la production 

d’énergie locale et décarbonée, la Métropole développe un réseau géothermique dans le quartier de 

Nice-Méridia.  

Ce projet vise à exploiter la nappe du Var afin de rafraîchir les immeubles en été et de les chauffer en 

hiver. Le réseau de chaleur et de froid, alimenté par une centrale géothermique, a été mis en service le 

31 décembre 2021. Il s’étend sur 4 040 mètres et alimente depuis 2022, 8 bâtiments du quartier de Nice-

Méridia : Pléiade, Odyssey, IMREDD, Palazzo, Campus apprentissage CCI, Inphyni et deux bâtiments 

d’Habitat 06, soit 159 équivalent-logements ainsi chauffés et 70 refroidis. Les émissions évitées en 2022 

grâce à ces infrastructures s’élèvent à 102 tonnes de CO2e. Le réseau se développera au rythme de la 

zone d’aménagement concernée afin d’assurer au quartier une solution énergétique écologique. 

L'objectif d'ici 2032 est de connecter 50 bâtiments au réseau Nice-Méridia, soit 5 600 équivalent-

logements, soit 500 000 m2 de surfaces plancher. A terme, la production géothermique annuelle de 32 

GWh doit permettre au quartier de Nice-Méridia de bénéficier de 82% d'énergie renouvelable pour le 

chaud et 78% pour le froid, évitant ainsi l'émission de 4 000 tonnes de CO2e par an. Cette trajectoire est 

alignée avec les objectifs du Plan Climat 2025, soit une diminution de 22% des émissions de gaz à effet de 

serre à l’horizon 2026.  

Le réseau géothermique présente également l’avantage d’alimenter les usagers avec une énergie stable, 

locale et garantissant une maîtrise des prix dans le temps.  

 

Focus – Réalisation d'un cadastre solaire accessible en ligne (action III.5.9) 

Le développement de la production locale d’électricité photovoltaïque constitue un axe important de la 

stratégie métropolitaine en matière d’énergie renouvelable. Le Plan Climat 2025 fixe l’objectif d’une 

production annuelle photovoltaïque de 110 GWh en 2026 puis de 300 GWh en 2030 (contre environ 17 

GWh en 2021). Pour atteindre ces objectifs, il est nécessaire de mobiliser l’ensemble des potentiels 

photovoltaïques du territoire, dans le respect du cadre régional établi par la Direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL). 

En 2022, la Métropole de Nice Côte d’Azur a assuré la création et la mise à disposition d’un atlas solaire. 

Cet atlas est disponible sur le site de la Métropole7. 

Il permet de disposer d’une information précise sur le potentiel photovoltaïque d’une zone située dans la 

Métropole, en fonction notamment de l’ensoleillement local et de l’orientation des toitures. Ce cadastre 

constitue également un outil de sensibilisation et permet de faciliter la mise en œuvre de projets 

photovoltaïques sur le territoire. La Métropole accompagne ainsi les acteurs métropolitains et les habitants 

dans leur transition énergétique. 

 

 

7 Atlas solaire de la Métropole : https://www.nicecotedazur.org/services/environnement/energie/le-photovoltaique/ 
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Cadastre solaire de la Métropole de Nice - potentiel photovoltaïque de toutes les toitures sur son territoire 

et zoom sur le quartier Grand Arénas 
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Focus – Performance énergétique des domaines skiables (action III.4.13) 

En lien avec le Syndicat Mixte des Stations du Mercantour et la Métropole Nice Côte d’Azur, une 

expérimentation sur le damage des pistes a été menée par l’IMREDD et un gestionnaire de station. Celle-

ci a conclu à la réduction de 15% de la consommation de carburant des dameuses grâce à la mise en 

place d’un système GPS, permettant de mieux répartir l’enneigement et d’optimiser la production de 

neige de culture. Les expérimentations dans les stations se sont achevées à l'automne 2022. Le système de 

GPS équipant les dameuses, proposé par les chercheurs français et mis en œuvre par le Syndicat Mixte 

des stations du Mercantour, est implémenté à Isola 2000 depuis le début de la saison hivernale 2021. Les 

résultats sont positifs et une réplication de l'expérience est engagée dans la station voisine d'Auron. 

Les mêmes partenaires ont également travaillé sur l'ajustement de la vitesse des remontées mécaniques 

en fonction de l’affluence pour réduire leur consommation énergétique avec là aussi des résultats 

probants. 

 

Une transition énergétique à grande échelle 

Pour renforcer sa démarche d’amplification de la performance environnementale des services publics, la 

Métropole Nice Côte d’Azur continue d’initier de nouvelles actions.  

La construction d’un centre de tri dédié au tri des déchets recyclables est également en cours. Celui-ci 

sera totalement insonorisé avec un process de tri polyvalent fonctionnant sur deux modes (tri du gisement 

des recyclables en mélange et sur-tri du monoflux papier) capable d’atteindre des niveaux de captation 

élevés en faveur d’une valorisation matière maximale. La construction de ce centre de tri des déchets 

recyclables à proximité des dépôts de collectes, permettra d’éviter 250 000 km de camion par an 

(utilisation du centre de tri de Cannes à ce jour) en faveur de la diminution de l’empreinte carbone.  

La Métropole initie également l’électrification de son parc de véhicules de collecte des déchets. En 2022, 

3 véhicules ont déjà été remplacés par du matériel électrique (2 véhicules ont été acquis en 2023 et 10 en 

2024). 

A mentionner également, au-delà de ce bilan, le réseau thermique du Grand Arénas alimenté par la 

chaleur récupérée au sein de la station d’épuration Haliotis, mis service fin 2023. Il dessert déjà deux hôtels 

et l’aéroport de Nice (et a permis de supprimer la chaudière gaz du terminal 1). Le réseau sera déployé 

sur toute la Zone d’Aménagement Concerté dans les prochaines années pour raccorder 600 000 m² de 

surface plancher sur l’écoquartier. Il permettra de produire annuellement 44 GWh de chaleur et de froid, 

contribuant ainsi aux objectifs du Plan Climat 2025 concernant la production de chaleur renouvelable.  

L’objectif de cette installation est de valoriser la chaleur des eaux usées qui constituent une ressource 

d’énergie fatale jusqu’ici inexploitée et de fournir une énergie renouvelable, locale et compétitive (prix 

stable car indépendant des fluctuations des prix des énergies fossiles). Le réseau permet également de 

lutter contre le phénomène d’îlots de chaleur urbains en supprimant le recours aux climatiseurs en toiture 

ou en façade sur la zone.  

Système GPS sur les dameuses 
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4. Domaine stratégique IV : Relever le défi de la mobilité durable sur l'aire 

métropolitaine 

 

La Métropole Nice Côte d’Azur souhaite développer une mobilité durable sur son territoire.  

Elle a actualisé son schéma des transports à 2040 en juillet 2020 en mettant en cohérence une mobilité du 

quotidien avec les perspectives de développement en matière d’urbanisation et d’intermodalité sur le 

territoire. Cette actualisation a pris en compte les enjeux forts portés par le Plan Climat 2025. 

Le secteur du transport figure au premier rang des leviers d’actions de la Métropole pour réduire ses 

émissions de gaz à effet de serre. Décarboner et diversifier les modalités de déplacement des voyageurs 

sur l’ensemble du territoire constitue donc un objectif majeur. 

La création d’un pass multimodal, le pass Sud Azur, permet d’utiliser tous les modes de transports sur un 

même titre à un tarif attractif. Depuis le 1er janvier 2020, les utilisateurs du pass peuvent se déplacer sans 

contrainte sur tout le département des Alpes-Maritimes, incluant le territoire de la Métropole. Le 1er 

septembre 2020, la zone du pass Sud Azur s’est étendue à la Principauté de Monaco.  

La Métropole propose également un service d’autopartage de véhicules électriques, Mobilize Share, 

disponible depuis janvier 2019. Ces 66 véhicules sont mis à disposition dans les 52 stations « Prise de Nice » 

de la Métropole Nice Côte d’Azur, présentes sur 7 communes, à des tarifs très avantageux.  

Une offre de location de 700 scooters électriques en libre-service à Nice complète ces services de mobilité. 

En complément, la Métropole a versé près de 11 millions d’euros d’aides aux administrés depuis 2011 pour 

promouvoir la mobilité décarbonée (aide à l’achat de vélo, de vélo électrique, de scooters électriques, 

de véhicules électriques, de vélo adapté au handicap, de bornes électriques pour les copropriétés, de 

primes pour la conversion à l’électrique et au bioéthanol). 

La Métropole accompagne également le covoiturage et propose une aide financière aux covoitureurs 

ainsi que plusieurs parkings de covoiturage à Carros, Drap, Falicon, Gilette, Saint-André de la Roche et 

Utelle. 

Les actions présentées ci-après contribuent fortement à la mobilité durable.  

 

Focus – Réalisation des lignes de tramway 2 et 3 (action IV.1.1) 

Depuis de nombreuses années, la Métropole investit dans son réseau de transport en commun afin 

d’encourager les mobilités durables. Dans ce cadre, le développement du tramway sur le territoire 

métropolitain est un projet phare. Les lignes de tramway 2 et 3 ont ainsi été inaugurées fin 2019. 

La ligne 2 traverse la ville d’est en ouest et s’étend sur 11,3 km répartis en 20 stations. A l’ouest, elle se divise 

en deux branches :  

- une branche nord de 1,7 km reliant Saint-Augustin à Nikaïa et au Centre Administratif 

Départemental (CADAM) ; 

- une branche sud de1,9 km desservant les terminaux de l'aéroport depuis Saint-Augustin.  

La ligne relie ensuite Saint-Augustin au port de Nice, à l’est, via un tronc commun de 7,7 km. Cette ligne 

relie le CADAM ou l’Aéroport au port de Nice en 26 minutes et permet ainsi de jointer des pôles d’activités 

importants de manière rapide, écologique et en sécurité.  

La ligne 3 relie les pôles majeurs de l’Eco-Vallée niçoise : Aéroport, Grand Arénas, Saint-Augustin, Nice-

Méridia, Stade Allianz Riviera et le quartier Saint-Isidore. Cette ligne parcourt 7 km et dispose de 11 stations, 

dont 3,3 km et 5 arrêts sont communs avec la ligne 2. Cette mutualisation permet un meilleur maillage du 

territoire, minimise l’emprise au sol et l’utilisation de ressources. La ligne 3 permet de relier Saint-Isidore à 

l’Aéroport en 18 minutes. Cet axe complète le réseau de tramway formé par les lignes 1 et 2 en desservant 

la plaine du Var. 
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Ainsi, le pôle d’échanges multimodal de Saint-Augustin, situé à proximité de l’aéroport, d’une gare 

ferroviaire et de terminaux de bus, est également relié à ces deux lignes de tramway.  

Dans cette volonté de renforcer la multimodalité, le réseau de parcs-relais a également été développé 

pour favoriser l’usage du tramway. Au total, 8 parcs relais pour voitures, offrant une capacité totale de 

près de 3 000 places de stationnement, et un premier parc relais pour vélos de 100 places au terminus de 

la ligne 2 CADAM, ont été créés. 

À la suite de l'ouverture des lignes 2 et 3, une réduction significative de la pollution de l'air a été observée 

en 2021, avec une baisse de 14% des particules fines, 20% de dioxyde d'azote en moins et une diminution 

de 6% des gaz à effet de serre sur l'axe est-ouest.  

 

 

Figure 15 : Plan du tracé des lignes 2 et 3 de tramway  

 

Focus – Décarbonation du réseau de bus (action IV.1.5) 

La mise en service des lignes 2 et 3 du tramway a nécessité une adaptation du réseau de bus sur l’ensemble 

du territoire métropolitain. Un nouveau réseau de bus a été déployé et certains tracés ont été modifiés 

pour optimiser les trajets réalisés (suppression des doublons avec les tramways par exemple). 

La Métropole Nice Côte d’Azur projette également de décarboner l’ensemble de la flotte de bus d’ici fin 

2025 avec un mix énergétique de 47% de bus électriques et 53% de bus fonctionnant au bioGNV8.  

En 2021, la Métropole s’est dotée de bus électriques qui relient le centre-ville de Nice au centre 

commercial CAP 3000 via la Promenade des Anglais, portant à 9 le nombre de lignes de bus électriques. 

Des infrastructures de recharge des bus ont été installées aux terminus : Place Toia à Nice et CAP 3000 à 

Saint-Laurent-du-Var. Une navette 100% électrique et gratuite a été mise en place dans les centres-villes 

niçois et cagnois en mars 2021 et des navettes gratuites circulent dans les stations d’Isola et d’Auron depuis 

décembre 2021. En 2022, deux nouvelles lignes de bus ont été totalement électrifiées à Nice (la ligne 18 : 

Saint-Sylvestre / Riquier via Hôpital Pasteur ; et la ligne 57 : Saint-Sylvestre / Riquier via Gare Thiers). La 

Métropole poursuit ainsi ses efforts de déploiement de l’électromobilité sur le territoire métropolitain. 

De plus, entre 2019 et 2022, la Métropole a diminué de 40% le nombre de bus à moteur thermique (gazole) 

en fonctionnement, multiplié par 3 le nombre de bus alimentés au bioGNV (76 bus bioGNV en 2022), et 

réalisé 92% de ses achats de bus en électrique, atteignant un total de 76 bus électriques en 

fonctionnement. L’ensemble de la flotte de bus de la Métropole a augmenté de 10%, avec 512 bus (tous 

 
8 BioGNV signifie « biogaz naturel pour véhicule » et est un carburant produit à partir de déchets organiques. 
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moteurs confondus) en fonctionnement en 2022. En 2022, 27% des bus en fonctionnement roulent au 

bioGNV et 15% sont électriques, contre respectivement 9% et 1% en 2019. La Métropole met ainsi en œuvre 

les moyens nécessaires pour décarboner progressivement sa flotte de bus et proposer aux usagers des 

solutions de transport moins émissives.  

Fin 2022, grâce aux deux nouvelles lignes de tramway et au renouvellement des bus, la Métropole estime 

que plus de 84% des voyages réalisés en bus et tramway sur le réseau de transport niçois sont décarbonés. 

Dans les années à venir, la Métropole conservera la dynamique actuelle de renouvellement des bus et de 

déploiement de lignes électriques, ce qui permettra de pérenniser les réductions d’émissions de gaz à 

effet de serre du territoire. 

Enfin, la Métropole assure également le transport de 4 500 enfants sur 68 établissements. Cela représente 

131 circuits scolaires. La décarbonation de la flotte des cars est en cours et concernera 56 véhicules au 

total. 

 

Focus – Développement des pôles d'échanges multimodaux (action IV.1.7) 

L'organisation d'une mobilité bas carbone sur le territoire passe par la création de plusieurs pôles 

d'échanges multimodaux. Véritables carrefours interconnectant les solutions de mobilités durables, ces 

infrastructures fluidifient le trafic et simplifient les voyages. 

Plusieurs pôles d'échanges multimodaux quadrillent le territoire de la Métropole :  

- pôle d’échanges multimodal de Carros mis en service depuis juillet 2020 ; 

- pôle d’échanges multimodal de Cagnes-sur-Mer en cours de réalisation en 2022 ; 

- pôle d’échanges multimodal de Nice Saint-Augustin en cours de réalisation en 2022 ; 

- 3 autres projets à l’étude. 

 

Pôle d’échanges multimodal de Cagnes-sur-Mer 

Le projet du pôle d’échanges multimodal de Cagnes-sur-Mer émane d’une volonté de créer une 

intermodalité forte à proximité de la gare SNCF tout en requalifiant le quartier concerné. Il consiste en : 

- la création d’une nouvelle gare SNCF visible depuis le centre-ville dans le but d’améliorer 

l’attractivité et le confort du site ; 

- la création d’un parking relais de 280 places ; 

- la déviation de l’avenue de la gare ; 

- la création d’un large parvis piéton, cœur des échanges intermodaux ; 

- l'aménagement d’une gare routière ; 

- le réaménagement des rues Hélène Boucher et du Garigliano. 

Bus électriques de la régie Ligne d'Azur 
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Le parking relais a été inauguré en septembre 2022. L’année suivante, la gare routière et la voie mode 

doux sur Garigliano ont également été livrés. Ils finalisent l’offre de report modal constituée par le parking 

relais ainsi que la requalification du quartier et ses aménagements favorisants les modes doux. 

Le pôle d’échanges multimodal a reçu la labélisation Quartier Durable Méditerranéen pour la phase 

conception. 

 

 

Pôle d’échanges multimodal de Nice Saint-Augustin 

Cette opération permet la création d’une intermodalité efficace à proximité directe de la gare SNCF et 

des lignes 2 et 3 du tramway dans la ZAC Grand Arénas, ainsi que la réalisation d’aménagements pour les 

vélos et d’espaces de liaison entre les différents modes de transport. Le pôle d’échanges multimodal  

comprend :  

- la nouvelle gare ferroviaire SNCF Nice Saint-Augustin, mise en service en 2022 ;  

- la nouvelle gare routière de 10 quais ;  

- la proximité immédiate des lignes de tramways 2 et 3 ; 

- la proximité avec l’Aéroport Nice Côte d'Azur (à moins de 300 m) ; 

- à terme la gare Nice-Aéroport qui accueillera les TGV.  

La nouvelle gare TER livrée en septembre 2022, accueillera 3,8 millions de voyages par an en 2030. 

 

Parcs-relais et aménagement Gare de Cagnes-Sur-Mer - 2024 

Gare routière Gare ferroviaire et gare routière de Nice Saint-

Augustin 
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Focus – Plan vélo (actions IV.2.1 à IV.2.4) 

Le Plan Vélo Métropolitain 2021 – 2025 a été voté en juillet 2020 avec une enveloppe de 20 millions d’euros 

sur six ans ; soit près de 3,5 millions d’euros par an avec trois grands axes d’intervention : infrastructures, 

services et information en faveur du vélo.  

 

225 km d’aménagements cyclables 

Depuis le vote du Plan Vélo, 21,6 km d’itinéraires supplémentaires ont été créés sur le territoire : 

- 2020 : + 8,2 km d’itinéraires supplémentaires dont 0,9 km hors Nice ; 

- 2021 : + 3,7 km d’itinéraires supplémentaires dont 0,6 km hors Nice ; 

- 2022 : + 9,7 km d’itinéraires supplémentaires dont 1,2 km hors Nice. 

En 2022, 225 km de réseau cyclable sont ainsi disponibles sur la Métropole dont 94 km à Nice (6,2 km 

d’itinéraires supplémentaires s’ajoutent l’année suivante) 

 

5 parkings sécurisés pour vélos 

En 2022, 5 locaux à vélos fermés, abrités et sécurisés, gérés par la régie Ligne d’Azur sont mis à disposition 

dans les parcs relais, à proximité des gares ferroviaires, routières ou des terminus de lignes de tramway : 

- 100 places existantes au parc relais Charles Ehrmann ; 

- 180 places créées en gare de Nice Thiers ; 

- 100 places à l’Arénas au bâtiment le Connexio ; 

- 58 places au parc relais Vauban ; 

- 12 places dans « box à vélo » à proximité de la gare du sud. 

Au total, ce sont 450 places sécurisées auxquelles s’ajoute les 9 000 places de vélos sur la voirie et 30 

places proposées par la SNCF sur les gares de Cap-d’Ail, du Cros-de-Cagnes et d’Eze.  

 

1 500 vélos électriques en libre-service 

Le service Vélo-bleus est disponible sur toutes les communes du littoral : Nice, Cagnes-sur-Mer, Saint-

Laurent-du-Var, Beaulieu-sur-Mer, Saint-Jean-Cap-Ferrat et Villefranche-sur-Mer. 

Répartis sur 160 stations, 1 000 vélos mécaniques et 500 vélos électriques sont mis à la disposition du grand 

public.  

 

5 stations de gonflage et de réparation  

En libre-accès pour les vélos, 5 stations de gonflage et de réparation sont présentes sur la commune de 

Nice en 2022. Celles-ci ayant fait leurs preuves, 25 nouvelles installations ont été déployées sur tout le 

territoire l’année suivante.  

 

51 points de charge pour vélo électrique 

Mises en place dans des abris à vélo à Nice ou sur la voirie des communes de Saint-Jeannet, Drap et 

Vence, 51 points de charge pour vélo électrique sont disponibles en 2022.  
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10 stations de lavage pour VTT  

Afin de développer le tourisme durable en VTT, 10 stations de lavage & gonflage sont en service sur les 

communes de l’arrière-pays en 2022 : Saint-Dalmas-le-Selvage, Saint-Etienne-de-Tinée, Auron, Isola, Isola 

2000, Valdeblore la Colmiane, Belvédère, Lantosque, La Bollène Vésubie, Turini et Levens.  

 

Focus – Schéma de mobilité électrique (action IV.3.2) 

Depuis plusieurs années, la Métropole prend des mesures pour favoriser une mobilité plus respectueuse de 

l'environnement, notamment avec le déploiement du réseau de bornes de recharge "Prise de Nice".  

La Métropole a fait le choix en 2019, après la fin anticipée de la délégation de service public AutoBleue, 

de reprendre le déploiement et la gestion des bornes de recharge sur la base d’un marché public avec 

un prestataire en charge de l’acquisition, l’installation et la supervision technique et commerciale des 

bornes. 

 

Déjà 539 points de charge pour véhicules électriques 

Entre 2019 et 2022, le nombre de bornes installées sur l'ensemble du territoire métropolitain a été multiplié 

par 2 environ, passant de 280 points de charge en 2019 à 539 en 2022. Le réseau a également été renforcé 

avec l'installation de bornes à recharge accélérée et rapide depuis 2019, remplaçant les anciennes bornes 

par des modèles plus rapides et connectés. L’objectif de la Métropole, initialement fixé au doublement du 

parc de bornes de recharge électriques pour atteindre 600 points de charge en 2025, est donc presque 

déjà atteint à la fin de l’année 2022 (cet objectif a été atteint en janvier 2024 avec 603 points de charge).  

En 2021, 4 500 adhérents ont été enregistrés, pour un total de 106 000 sessions de recharge. Cela a permis 

la distribution de 759 856 kWh d’électricité et d’éviter l'émission de 670 tonnes de CO2. L’attrait pour le 

réseau Prise de Nice s’est confirmé en 2022, avec 2 600 000 kWh distribués (soit 3,4 fois plus qu’en 2021), 

évitant ainsi l’émission de 2 294 tonnes de CO2 par rapport au parcours équivalent de véhicules 

thermiques.  

 

Par ailleurs, une incitation financière, sous la forme d’une subvention plafonnée à 25% des coûts 

d'acquisition et d'installation, a été proposée aux copropriétés entre 2021 et mi-2023, pour faciliter 

l'acquisition de bornes électriques.  

Pour finir, la Métropole a adopté en 2022 une mesure stratégique dans le cadre de la révision générale du 

Plan Local d’Urbanisme métropolitain, exigeant pour toute nouvelle construction, l'équipement de bornes 

de recharge électriques.  

 

La mobilité durable, fer de lance de la transition écologique de la Métropole 

Toutes ces initiatives lancées par la Métropole Nice Côte d’Azur s’inscrivent dans une démarche de 

mobilité durable.  

En cours de mise en place, un nouveau partenariat avec la Région Sud permettra de voyager avec un 

titre de transport Lignes d’Azur sur le réseau des Chemins de Fer de Provence entre Nice et Utelle « Le 

Chaudan ». 

Dans cette même optique de structuration, La Métropole Nice Côte d’Azur souhaite optimiser la logistique 

urbaine afin d’offrir un environnement apaisé et dynamiser les centres-villes. La ville de Nice développe et 

accompagne le secteur privé pour optimiser la logistique du « dernier km ». Le nombre de centres de 

dégroupage est passé de 2 en 2020 à 7 en 2022. Ces centres permettent de réaliser la livraison finale aux 

commerces et particuliers par vélos cargo électriques. Cette initiative permet de réduire la pollution de 

l’air et l’encombrement du centre-ville.   
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5. Domaine stratégique V : Organiser l'animation, le suivi et le pilotage du Plan Climat 

2025 

Pour organiser, suivre et piloter son Plan Climat 2025, la Métropole déploie un ensemble de mesures qui 

coordonnent l’action et favorisent l’appropriation des sujets environnementaux par le plus grand nombre.  

Le Plan Climat 2025 est un projet transversal qui nécessite d’impulser une gouvernance en interne ainsi 

qu’une animation territoriale.  

Pour sensibiliser les gestionnaires financiers de sa propre structure et orienter plus favorablement ses 

dépenses, la Métropole réalise l’évaluation climatique de son budget. La méthodologie utilisée est 

développée par l’Institut de l’économie pour le climat (I4CE), une référence qui mesure le niveau de 

cohérence du budget des collectivités et des intercommunalités avec leurs objectifs climatiques. Depuis 

2019, la Métropole a mené ces analyses annuellement et souhaite pérenniser la prise en compte du prisme 

climatique dans la préparation des budgets. 

Plusieurs autres démarches encadrent la mise en place du Plan Climat 2025 et sont décrites dans la suite 

de cette section.  

 

Focus – Gouvernance interne et mobilisation autour du Plan climat (action V.1.1) 

Dès l’adoption du Plan Climat 2025 en 2019, la gouvernance s’est structurée en interne. Les échanges 

entre l’équipe politique et les directions ont été maximisés avec l’organisation fréquente de comités de 

pilotage et de comités techniques notamment. Le partage des données et des enjeux entre les services 

et les directions métiers a également été priorisé. Dans l’élan de la concertation menée en 2019 lors de 

l’élaboration du Plan Climat 2025, la mobilisation des acteurs du territoire s’est, par exemple, poursuivie 

par une large diffusion de plaquettes Plan Climat 2025 destinées au grand public, expliquant les enjeux et 

actions collectives de lutte contre le dérèglement climatique. 

Afin de consolider le suivi du programme d’actions, une plateforme collaborative a été développée en 

2020, permettant la remontée interservices des indicateurs d’avancement et des informations de terrain. 

Cette coopération s’appuie sur un réseau d’agents référents, une centaine d’« Ambassadeurs Climat », 

porteurs des projets phares du Plan Climat 2025.  

Le suivi des actions a aussi été soutenu par la labellisation ADEME « Territoire Engagé Transition 

Ecologique ». Ce processus, dans lequel la Métropole est engagée depuis 2015, s’articule avec le Plan 

Climat 2025 et vise à mesurer la performance environnementale des projets menés. La démarche a été 

renouvelée en 2020 pour un cycle de quatre ans. 

En réponse aux défis de transition toujours plus prégnants, la Métropole a créé la Mission Climat en juillet 

2022, un service dédié au pilotage de la stratégie de transition écologique sur le territoire et au sein des 

directions métropolitaines.  

En 2022, en prévision de ce bilan intermédiaire, la Mission Climat a pleinement joué son rôle transversal en 

organisant 12 revues de projets impliquant chaque direction générale adjointe pour identifier les besoins 

spécifiques et les gains environnementaux estimés. Ces rencontres internes ont renforcé la mobilisation 

transversale. Ainsi, le taux d’exécution global des actions du Plan Climat 2025 est passé de 33% à 59% (et 

61% concernant seulement les actions votées en 2019). Ce processus s’est accéléré l’année suivante avec 

23 revues de projets. 

Les Ambassadeurs Climat ont également été sollicités pour contribuer à la création d'un baromètre 

métropolitain de la transition écologique (focus ci-après). 

La Mission Climat constitue désormais un service bien identifié, garant de la gouvernance climat en 

interne, de la mobilisation des acteurs du territoire et de la diffusion d’une culture écologique et 

scientifique indispensable. 
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Focus – Création d’un Haut conseil local pour le climat et la biodiversité (action V.1.3) 

Le Haut conseil local pour le climat et la biodiversité (ou Haut conseil local) a été créé par délibération du 

Conseil métropolitain du 14 décembre 2022. Le Haut conseil local est un organe indépendant d’aide à la 

décision de l'exécutif métropolitain. Il vise à apporter une expertise approfondie et à guider les actions de 

la Métropole dans le domaine du climat et de la biodiversité. 

Il est composé de 17 membres, experts dans les domaines suivants : l’agriculture, l’air, l’alimentation, 

l’aménagement, l’urbanisme, la biodiversité, le développement durable des sociétés, l’économie 

environnementale, les écosystèmes, l’énergie, les mobilités, la santé environnementale ou les risques.  

Les missions du Haut conseil local portent sur : 

- l’orientation scientifique des projets de la Métropole ; 

- la formulation d’avis ou de rapports sur les questions liées au climat et à la biodiversité (sur 

sollicitation de l’exécutif ou en s’auto-saisissant) ; 

- la proposition de solutions pour relever les défis territoriaux ; 

- l’accompagnement d’une potentielle convention citoyenne locale. 

Son secrétariat est assuré par la Mission Climat, garantissant ainsi une coordination efficace pour la mise 

en œuvre de ses activités.  

Avec le Haut conseil local pour le climat et la biodiversité, la Métropole acte sa volonté de mobiliser tous 

les acteurs territoriaux dans l’élaboration et la mise en œuvre de ses politiques climatiques, en s’appuyant 

sur la science. 

 

Focus – Création d’un baromètre métropolitain de la transition écologique (action V.2.6) 

En complément des initiatives inscrites dans son Plan Climat 2025, la Métropole a initié des actions 

supplémentaires, telles que la mise en place d'un baromètre métropolitain de la transition écologique. 

Cet outil permet aux décideurs d'évaluer les progrès de la transition écologique sur le territoire, mais 

également de partager ces informations avec les citoyens afin de les informer et de les impliquer 

activement dans ce processus.  

Le baromètre comprend des indicateurs sur les différentes thématiques de la transition écologique, 

comme la mobilité propre, l’énergie, la qualité de l’air, le bruit, les bâtiments, l’éco-responsabilité, les 

déchets (prévention et gestion), l’eau, l’assainissement ou la végétalisation. Il est accessible sur le site de 

la Métropole9. 

Cet outil permet un meilleur suivi partagé autour du Plan Climat 2025 et de toutes les autres démarches 

en cours en faveur de la transition écologique sur le territoire, ainsi qu’une sensibilisation à grande échelle.  

 

 

 

 
9 Baromètre Métropolitain de la Transition Ecologique : https://transitionecologique.nicecotedazur.org/ 
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Focus – Intégration de l’éco-responsabilité dans les processus Ressources Humaines (action V.3.3) 

La Métropole Nice Côte d’Azur renforce ses actions de sensibilisation en interne. 

 

Sessions de formation et de sensibilisation aux enjeux de la Transition Ecologique  

Cette démarche a été initiée en 2021 en distanciel (contraintes sanitaires de la Covid 2019) par la Chargée 

de mission Climat, également formatrice au Centre National de la Fonction Publique Territoriale. Une 

centaine d’agents a assisté à ces formats webinaires. 

Ces sessions s’adressent à tous les agents, tous niveaux hiérarchiques confondus. Elles s’inscrivent dans le 

cadre du Plan Climat 2025 et, plus largement, dans la transition écologique que chaque organisation et 

chaque agent doit désormais intégrer dans ses activités, ses expertises métiers et son quotidien.  

Ces formations ont pour objectifs de transmettre des connaissances clés et multithématiques (climat, 

énergie, biodiversité, ressources…), de partager une vision collective de la transition et de ses enjeux 

systémiques, de se mettre en action pour coconstruire un projet de territoire, d’identifier les solutions 

permettant d’agir par le biais des savoir-faire et des imaginaires, d’accompagner chacun dans le 

questionnement de ses pratiques professionnelles pour les adapter aux défis de la transition écologique et 

sociale. Le format évolue en présentiel avec l’intégration d’ateliers, de quizz et d’outils pédagogiques 

variés autour de l’intelligence collective.  

De manière similaire, plusieurs centaines d’agents ont également été formés à la Fresque du Climat, 

méthode ludique de sensibilisation qui vise à éduquer sur les causes, conséquences et solutions liées au 

changement climatique. D’autres fresques thématiques ont depuis été utilisées en interne comme les 

fresques océane, numérique, alimentaire, afin d’aborder sous plusieurs angles les causes et conséquences 

du dérèglement écologique. 

 

Baromètre métropolitain de la transition écologique mis en place par la Métropole 
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L'Ecole du Climat 

Depuis 2022 et afin d’accélérer la sensibilisation de ses élus et agents territoriaux, la Métropole Nice Côte 

d’Azur a déployé le module d’e-learning intitulé « L’Ecole du Climat », développé par AXA Climate.  

L’École du Climat est un parcours de formation en ligne ouvert à tous. Les thèmes suivants seront abordés : 

atténuation et adaptation au changement climatique, solutions concrètes, financement, 

réglementation… La formation s’appuie sur des concepts-clefs, des exemples concrets et des retours 

terrains afin d’outiller les agents. Le module est inspiré de la célèbre émission de vulgarisation scientifique 

« C’est pas sorcier », et propose des quizz et des micro-vidéos qui permettent de suivre la formation à son 

rythme. 

L’objectif de cette formation est d’exposer les raisons du passage à l’action, de communiquer l’envie 

d’agir et de fournir des pistes concrètes d’action. Les résultats de cette action seront présentés dans le 

bilan final du Plan Climat 2025.  

 

En formant ses équipes, la Métropole impulse ainsi une réelle dynamique en interne, la diffusion d’une 

culture écologique essentielle aux démarches transversales telles que le Plan Climat 2025 et la contribution 

de toutes les expertises métiers à la stratégie de transition écologique du territoire. 

 

 

Un Plan Climat structurant pour les services de la Métropole 

La Métropole Nice Côte d’Azur complète ce lot d’initiatives en portant en interne une politique Numérique 

Responsable ambitieuse. En 2022, 40% des impressions de documents ont été réduites grâce au système 

de badge permettant de déclencher l'impression. L’année suivante, la Métropole a adopté un ensemble 

d’actions dont la réparation des équipements numériques en interne pour réduire l’empreinte associée.  

La Métropole a également créé un groupe de travail "commande publique durable" permettant 

d'améliorer l'intégration du développement durable dans les marchés publics. Depuis 2022 et 

conformément à la loi Climat et Résilience, la Métropole Nice Côte d’Azur a renouvelé son Schéma de 

Promotion des Achats Publics Socialement et Ecologiquement Responsables (SPASER) pour la période 

2023-2027.  
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6. Domaine stratégique VI : Mobiliser les acteurs du territoire, développer les 

partenariats et accompagner le changement 

 

Pour assurer la mise en place des actions du Plan Climat 2025, il est essentiel de mobiliser les acteurs du 

territoire par des actions de sensibilisation, d’accompagnement ou de développement de partenariats.  

Le tourisme étant le premier secteur économique du territoire, la Métropole a mobilisé annuellement ses 

acteurs autour d’un temps fort : la remise des Trophées du Tourisme Eco-Responsable. Cet évènement 

permet de mettre en lumière et de faire la promotion d’entreprises positionnant l’environnement au cœur 

de leur activité et contribuant au développement d’un tourisme durable localement.  

La Métropole mobilise également les acteurs de son territoire au travers de partenariats. Le partenariat 

avec l’Université Côte d’Azur, représentée par Nicolas VIAUX et le laboratoire du CNRS en est un bon 

exemple. Dans ce cadre, une étude a permis de décliner les modélisations climatiques du GIEC à l’échelle 

du territoire et de cartographier l’évolution des températures locales. Ces cartographies ont notamment 

été utilisées par le GREC SUD, autre partenaire, pour élaborer le cahier territorial « La Métropole Nice Côte 

d’Azur face aux risques climatiques » publié en juin 2021.  

Quelques-unes des initiatives exemplaires en termes de mobilisation des acteurs sont décrites dans cette 

partie. 

 

Focus – Une nouvelle charte Eco-manifestation plus ambitieuse et une lutte contre le plastique 

renforcée (action VI.1.10) 

En 2022, la Métropole a élaboré une nouvelle Charte Éco-manifestation, dont la 

mise en application est rendue obligatoire pour toutes les manifestations 

rassemblant plus de 5 000 participants depuis le 1er janvier 2023. Un élargissement 

de cette obligation à toutes les manifestations a été mise en place en 2024. Cette 

charte Eco-manifestation est également appliquée par les services de la ville de 

Nice et de la Métropole lors d’évènements organisés en régie. 

Cette démarche vise à diffuser la transition écologique au sein des événements 

culturels, sportifs et autres ainsi qu’à en limiter l’empreinte environnementale. 

Initialement créée en 2010, cette charte a été modifiée pour intégrer les nouvelles 

évolutions règlementaires et renforcer les exigences envers les organisateurs de l’événementiel. Cette 

version comprend notamment des mesures visant à réduire l’utilisation de contenants plastiques à usage 

unique.  

La nouvelle version de la Charte Éco-manifestation regroupe dorénavant des actions obligatoires, qui 

constituent l'engagement minimum demandé aux organisateurs. Selon le nombre d’actions mises en 

œuvre, un label bronze, argent ou or est attribué à la manifestation. 

 

  

Logo de la charte Eco-

manifestation 
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Focus – La Charte Chantier Vert et l’économie circulaire dans le bâtiment et les travaux publics 

(BTP)(action VI.1.11) 

La première Charte Chantier Vert sur l’économie circulaire dans les bâtiments et travaux publics (BTP) date 

de 2009.  

 

Une nouvelle Charte Chantier Vert 

La Métropole Nice Côte d’Azur a souhaité actualiser cette charte afin de : 

- protéger l’environnement et la biodiversité, en réduisant la production de déchets et la 

consommation de ressources primaires et en luttant contre les décharges sauvages ; 

- appliquer la réglementation et faire en sorte que les chantiers métropolitains soient exemplaires en 

garantissant de faibles nuisances, pour les personnes et l’environnement, et une bonne traçabilité 

des ressources/déchets produits ; 

- maîtriser le coût global de la gestion des déchets et initier une nouvelle culture d’économie 

circulaire au sein des directions en charge des travaux, tout en visant à réaliser des économies 

financières ; 

- proposer une opportunité pour le développement économique local : création de nouvelles filières 

de gestion et de traitement des déchets, de nouvelles entreprises et associations dans le domaine 

de l’économie circulaire et de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS). 

Dans ce cadre, la Métropole a d’abord réalisé un audit de la mise en œuvre de la précédente Charte, 

afin d’identifier des axes d’amélioration. Une large concertation avec les élus, services métropolitains et 

entreprises du BTP a ensuite été organisée à l’initiative de la Métropole pour bâtir ensemble la nouvelle 

Charte. Ce document, dont l’un des deux éditoriaux est signé par le Président de la Fédération du BTP des 

Alpes-Maritimes, a été adopté par la Métropole, la ville de Nice et le CCAS de Nice et s’impose à tous leurs 

marchés de travaux depuis le 1er octobre 2022. 

 

Des moyens importants déployés en interne 

Afin de faciliter sa mise en œuvre opérationnelle, la Métropole a mis en place : 

- un réseau de 34 référents Charte Chantier Vert/Economie Circulaire dans les directions et DGA ; 

- un accompagnement des porteurs de projet par la commande publique dans l’intégration de 

critères d’évaluation environnementale spécifique dans les marchés ; 

- une formation sur l’économie circulaire et la mise en œuvre de la Charte Chantier Vert, auprès de 

124 agents de la Métropole, ville de Nice et CCAS de Nice. 

La nouvelle Charte Chantier Vert s’inscrit dans une stratégie d’Economie circulaire dans le BTP qui mobilise 

les acteurs privés comme publics (entreprises de travaux, élus, agents…). Elle remplit son rôle de 

coordinateur et participe aux efforts nécessaires à la réduction des émissions de ce secteur d’activité. 
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Focus – La Politique Agricole Foncière et Alimentaire métropolitaine (action VI.3.1) 

La nouvelle Politique Agricole, Foncière et Alimentaire métropolitaine (PAFAM) a été votée en juillet 2020 

par la Métropole Nice Côte d’Azur. Celle-ci renforce les dispositifs précédents et se concrétise par des 

moyens financiers importants (18 millions d’euros) pour acquérir du foncier et installer de nouvelles fermes 

sur le territoire.  

Ces nouveaux dispositifs complètent la politique précédente, notamment par : 

- la mise en place d'une stratégie partenariale de développement et de protection de l'agriculture 

de la plaine du Var ; 

- une veille foncière sur les 51 communes grâce à la Sociétés d'Aménagement Foncier et 

d'Etablissement Rural (SAFER) et l’association Terre de Liens ; 

- la création, en 2017, du « Goût de Nice », permettant un débouché commercial et la mise en 

valeur des productions issues des exploitations agricoles de la Métropole. 

Les communes ont sollicité l’expertise du service agricole : 

- En 2021, deux communes (Vence et Cagnes-sur-Mer) ont été accompagnées, chacune a déposé 

un dossier au titre de la PAFAM. La commune de Cagnes-sur-Mer a été subventionnée pour 

l’installation d’un nouveau maraicher. 

- En 2022, la commune de Saint-André-de-la Roche a été accompagnée pour l’émergence d’un 

projet agricole. Deux dossiers de demandes de subvention au titre de la PAFAM ont été instruits et 

octroyés au bénéfice des communes de Roure et Saint-Martin-du-Var. 

L’accompagnement technique des communes s’accentue, ainsi en 2023, les communes de Roubion, Le 

Broc et Tourrette-Levens ont été soutenues pour leur projet agricole et 4 dossiers de demandes de 

subvention au titre de la PAFAM ont été instruits et octroyés au bénéfice des communes d’Aspremont, 

Saint-Etienne-de-Tinée, Utelle et Duranus. 

Par ailleurs en 2022, la Métropole Nice Côte d’Azur a acquis en propre trois terrains agricoles en friche et 

inexploités : 

- Sur la commune de La Roquette-sur-Var d’une superficie d’1,2 ha avec un bâti agricole qui a 

permis après un processus d’appel à candidature, l’installation d’un marché en agriculture 

biologique au 1er janvier 2023. Montant de l’acquisition : 672 125,49 €. Montant des 

aménagements : 111 629,48 €. 

- Sur la commune de La Gaude, d’une superficie de 9 624 m2 composée de 6 500 m² de serres en 

verre rénovées par la Métropole, qui a permis l’installation, à la suite d’un appel à candidatures, 

d’un horticulteur le 1er juin 2023, avec la certification « plante bleue » en cours. Montant de 

l’acquisition : 626 836,56 €. Montant des aménagements : 129 373,18 €. 

- Sur la commune de Nice quartier Lingostière d’une superficie totale de 6 603m² dont 2 900 m² de 

serres en verre en vue d’installer un maraîcher en agriculture biologique, l’appel à candidatures 

étant en cours. Montant de l’acquisition : 817 652,00 €. Travaux en cours. 

Depuis, en 2023, la métropole a acquis en propre 2,2 ha de foncier agricole à Nice, pour la réalisation du 

lieu test agricole permanent, véritable incubateur agricole métropolitain. Les travaux sont en cours et l’outil 

devrait voir le jour en fin d’année 2024. 

Les installations agricoles portées par la Métropole et les communes s'appuient sur les partenariats avec 

les différentes structures, à savoir la SAFER PACA, la Chambre d'Agriculture des Alpes-Maritimes, Terre de 

Liens PACA, AGRIBIO 06, le Syndicat Interprofessionnel de l'Olive de Nice, l'Association foncière agricole 

(AFA) de la châtaigneraie des vallées de la Tinée et de la Vésubie et le Centre d'Etudes et de Réalisations 

Pastorales Alpes-Méditerranée (CERPAM). 
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La mise en œuvre de cette nouvelle politique agricole a contribué à l’installation depuis 2020 de 10 

nouveaux agriculteurs : 6 maraichers, 1 oléiculteur, 1 apiculteur, 1 pépiniériste, 1 test d’activité agricole à 

Saint-Jeannet.  

La Métropole coordonne un réseau étendu et complet de partenaires afin d’impulser une dynamique 

porteuse sur les sujets agricoles. 

 

Exploitation en maraîchage, installation réalisée par la Métropole 

Crédit reportage photos – Frédéric AGUILHON 

 

 

Focus – Les actions de sensibilisation environnementale (action VI.4.2) 

La transition écologique est une évolution vers un modèle de société durable qui implique de redéfinir nos 

façons de consommer, de produire, de travailler et de vivre ensemble. La Métropole a souhaité répondre 

aux grands enjeux écologiques (changement climatique, raréfaction des ressources, perte accélérée de 

la biodiversité et multiplication des risques sanitaires environnementaux) en mobilisant l’ensemble des 

citoyens et en incitant au changement des comportements.  

Dans cette démarche, la Maison de l'Environnement joue un rôle essentiel en proposant information, 

pédagogie et actions de sensibilisation pour aider à comprendre ces problématiques, en saisir les enjeux, 

et identifier les mesures à entreprendre dans le quotidien. La Maison de l’Environnement intervient à la fois 

auprès des scolaires, du grand public et des touristes. Elle s’appuie sur des outils pédagogiques importants 

tels qu'un potager éducatif, une aire de compostage collectif, une bibliothèque, des expositions, ainsi 

qu'une programmation riche et variée d'animations et d'ateliers.  

Dans le cadre de ses missions, la Maison de l’Environnement déploie diverses actions pour sensibiliser le 

public : des expositions et conférences sur des thèmes tels que la nature et la biodiversité, des 

manifestations annuelles comme la bourse aux vélos ou la bourse aux plantes, des ateliers, des concours, 

et des interventions dans les établissements scolaires, etc. Les ateliers, variés et interactifs, incluent des 

Fresques du climat pour le grand public et en milieu scolaire (enseignants et élèves), des opérations de 

nettoyage de la nature, des séances d'observation de la nature et de sensibilisation à la biodiversité, des 

ateliers zéro déchet, des ateliers d’initiation à la permaculture, à la photographie et aux arts. 

Des ateliers de réparation « Repair Café » sont également organisés dans le cadre de ces initiatives, 

encourageant la participation active du public. La Maison de l’Environnement organise également des 

manifestations thématiques en divers endroits : Promenade du Paillon, Quai des Etats Unis, ... Toutes ces 

actions contribuent à favoriser les changements de comportement. 
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Focus – Les cafés de l’écologie (action VI.4.13) 

Depuis 2021, la Métropole a mis en place les cafés de l’écologie. Ces rendez-vous assurent des temps 

d’échange entre élus, experts et habitants du territoire. Ils ont pour objectifs de partager des expériences 

sur plusieurs thématiques environnementales et de faire émerger des solutions nouvelles et locales en 

matière d’écologie, d’écocitoyenneté et d’innovation environnementale. La Métropole sensibilise ainsi les 

citoyens et encourage leur mobilisation dans la transition écologique du territoire. 

Les thématiques abordées lors des 2 dernières années ont été les suivantes (liste non exhaustive) : 

- végétalisation et nature en ville ; 

- prévention, tri et valorisation, comment mieux gérer nos déchets ; 

- la ville de demain pour tous ; 

- sobriété énergétique : tous acteurs pour mieux gérer nos déchets. 

En moyenne, 60 citoyens et citoyennes par an participent à ces cafés de l’écologie.  

 

Une coopération avec les acteurs territoriaux  

La Métropole Nice Côte d’Azur a préparé un Guide vert « La Transition Ecologique s’écrit au pluriel », 

destiné à accompagner les entreprises, particulièrement les petites entreprises, dans leur transition 

écologique. Ce guide pratique présente les différents leviers d’actions pour accompagner ces acteurs 

dans la réduction de leur consommation d’énergie et d’eau, la gestion de leurs déchets ou encore la 

protection de la biodiversité. Pour chaque levier d’action, des outils sont proposés, du plus simple au plus 

complexe. Des aides financières et des appels à projets seront présentés. Ce guide a été publié en 2023 

et sera régulièrement mis à jour par la Métropole Nice Côte d’Azur.  

Afin d’approfondir son engagement dans la transition écologique, la Métropole a mis en place en 2022 

l’appel à projet « Antoine Risso : Cap vers la transition écologique ! ». Cet appel à projet fait suite aux 

« Trophées de l’Environnement » et permet d’accompagner et de soutenir financièrement les projets 

locaux qui s’inscrivent dans une démarche environnementale. Les lauréats deviennent ainsi acteurs de la 

transition écologique du territoire. Cet appel à projet a été ensuite renouvelé en 2023 et 2024.  

Enfin, pour mobiliser les parties prenantes locales autour de la résilience du territoire, un document 

stratégique en cours d’élaboration sera dédié à l'adaptation du territoire face au changement climatique. 

Il contiendra un état des lieux et un programme d'actions pour renforcer l’axe « Adaptation » du prochain 

Plan Climat 2032. Dans le cadre de l’élaboration de cette stratégie d’adaptation au changement 

climatique, les différentes directions de la Métropole travailleront notamment avec l’appui du Haut conseil 

local pour le climat et la biodiversité et d’autres partenaires. 

Exemples d'événements et d'actions - Maison de l'Environnement 
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III. ANIMATION DU DIALOGUE TERRITORIAL 

A. Bilan du rôle de coordinateur 

La Métropole Nice Côte d’Azur assure un rôle coordinateur de la transition écologique sur le territoire. En 

effet, de nombreuses actions du Plan Climat 2025 reposent sur la mobilisation d’autres acteurs territoriaux. 

A ce titre, la Métropole a pour objectif de tisser des liens et des partenariats avec des entités publiques et 

privées pour accompagner la transition écologique sur le territoire.  

Les modalités déployées localement pour assurer ce rôle et les dynamiques engagées sont détaillées ci-

dessous :  

 

1. La Mission Climat, service de coordination 

La Mission Climat a été créée en juillet 2022. Elle a pour mission : 

- d’assurer un pilotage global de la transition écologique sur le territoire et au sein de la Métropole, 

de la ville de Nice et du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) ; 

- d’impulser et de faciliter la conduite de projets transversaux ; 

- d’appuyer sur le plan technique et méthodologique les directions métropolitaines dans la mise en 

œuvre de la transition écologique, de suivre et d’évaluer les projets en termes d’impact carbone 

notamment ; 

- d’accompagner, de sensibiliser, de mobiliser les agents et les acteurs du territoires autour des 

enjeux de transition. 

Elle anime et fait progresser la démarche structurée autour du Plan Climat 2025. Pour ce faire, elle fédère 

et mobilise l’ensemble des parties prenantes du territoire : entreprises, acteurs institutionnels, associations, 

directions de la Métropole, etc.  

En interne, l’équipe s’appuie sur le réseau d’Ambassadeurs Climat et renforce ainsi le lien interservices. Par 

cet intermédiaire, elle assure le suivi opérationnel des actions du Plan Climat 2025 au moyen d’une 

interface collaborative spécifique, mise à la disposition des agents, permettant de renseigner l’état 

d’avancement de chaque action de manière très précise. Comme mentionné au chapitre II.B.5., la 

Mission Climat a déployé une interface grand public, le baromètre métropolitain de la transition 

écologique, permettant une communication et le partage des informations clés à l’ensemble des acteurs 

du territoire.  

Par ces initiatives, elle recense et contribue à la diffusion des actualités liées à la transition écologique sur 

le territoire.  

En complément, différentes actions ont permis d’impliquer toujours plus de partenaires. Ceux-ci constituent 

un réseau précieux pour faciliter l’avancement du programme d’actions. Les actions permettant la 

pérennisation de ce réseau sont présentées dans les sous parties suivantes et classées par type d’acteurs.  

 

2. Mobilisation des collectivités et organismes publics  

La Métropole joue son rôle d’animation grâce à un ensemble d’actions permettant de constituer et de 

fortifier le réseau d’acteurs nécessaires à la mise en place du Plan Climat 2025. Elle s’appuie sur un 

ensemble d’initiatives et d’acteurs publics. Ces derniers permettent de construire des réseaux de partage 

de connaissance, de donner un cadre commun aux démarches environnementales ou encore de 

partager des ressources pour que les plans d’actions de chacune des structures s’articulent avec force et 

cohérence. Les initiatives sont présentées en fonction de l’échelle territoriale des acteurs qui y participent : 

mondial et européen, national, régional et territorial. 
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Au niveau mondial et européen 

Engagement au programme européen Nature for City LIFE  

Partenaire pendant 5 ans du programme européen Nature for city LIFE (2017-2022), la Métropole a 

bénéficié des différents outils du programme pour sensibiliser les différents acteurs de la ville (habitants, 

techniciens, élus…) aux bienfaits de la nature en ville, notamment dans une optique d’adaptation au 

changement climatique. Ateliers d’échange, formations, animations et sentiers pédagogiques ont été 

réalisés auprès des communes de Cagnes-sur-Mer, Carros et Nice. Certaines de ces actions, telles que les 

animations, seront poursuivies pendant plusieurs années après la fin du programme. 

 

Convention des maires pour le climat et l’énergie  

La Métropole Nice Côte d’Azur a signé en mai 2019 le renouvellement de ses engagements dans la 

Convention des Maires pour le Climat et l’Energie, rejoignant ainsi un réseau de villes européennes 

exprimant leurs contributions en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ses 

effets. 

Chaque année, les membres du réseau communiquent un ensemble de données évaluées par la 

commission européenne. L’initiative permet aussi une mise en commun de ressources et un partage 

d’expériences entre les villes signataires. Dans cet esprit, un jumelage avec la capitale lituanienne Vilnius 

a notamment été organisé en 2019, après un appel à candidatures. Les équipements et projets phares de 

la Métropole ont pu être présentés à la délégation et réciproquement.  

 

Au niveau national 

Label ADEME Territoire Engagé Transition Ecologique  

La Métropole s’engage au travers du label Territoire Engagé Transition Ecologique (ex-Cit’ergie) depuis 

2015, label qui fait partie du programme European Energy Award porté en France par l’ADEME. Cette 

démarche permet de mesurer et de partager les avancées en termes de politiques climat air énergie 

portées par la Métropole. Renouvelée pour une durée de 4 ans, les visites annuelles d’un conseiller 

permettent d’assurer un suivi articulé avec le Plan Climat. 

La Métropole a obtenu le label avec un niveau 3 étoiles lors du dernier audit en 2020. Le prochain aura 

lieu en 2025. 

 

Au niveau régional 

Label « Territoire durable - une Cop d’avance » 

Le jury a décerné le niveau 4 du label « Territoire durable - une Cop d’avance » à la Métropole Nice Côte 

d’Azur pour la période 2023-2025. 

Le jury a notamment félicité une stratégie de développement durable qui s'est « remarquablement 

enrichie depuis la première candidature au label en 2018, avec le déploiement d’un certain nombre de 

démarches et d’outils, remarquables à l’échelle d’une Métropole, qui viennent en complémentarité et en 

continuité d’autres documents de planification ». 
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Figure 16 : Scores attribués par le jury du label à la Métropole 

 

Au niveau territorial 

Charte Transfrontalière pour un territoire soutenable face au changement climatique 

La coopération avec les territoires frontaliers a continué à se structurer, notamment grâce à la signature 

de la Charte Transfrontalière le 6 décembre 2022, qui fixe des objectifs d’adaptation au changement 

climatique et de préservation de l’environnement, et engage les signataires dans une démarche de 

gestion durable du territoire sur différentes thématiques (promotion des pratiques agricoles, forestières, 

touristiques durables, gestion raisonnée de la ressource en eau, des déchets…). 

La Charte Transfrontalière est le fondement de la stratégie ALPIMED. Elle permet d’assurer la pérennité des 

actions portées par le partenariat dans le cadre des projets en engageant les acteurs dans une démarche 

commune. Tous les acteurs du territoire ont pris conscience depuis plusieurs années de la nécessité 

d’intégrer la dimension de développement durable dans la gestion des projets qui relèvent de leurs 

compétences, dès la phase de conception. La diversité du partenariat d’ALPIMED, composé d’institutions, 

de gestionnaires d’espaces protégés, de consulaires, permet de mobiliser toutes les parties prenantes 

autour de l'enjeu climatique et d’engager le territoire dans une stratégie de développement en faveur du 

climat sur le long terme. Cette stratégie se fonde sur trois principes : la connaissance, l’expérience et 

l’engagement. Elle est mise à jour régulièrement pour définir de nouvelles actions lorsque cela est 

nécessaire. 

 

3. Mobilisation des universités, experts et scientifiques locaux  

La Métropole travaille également avec les acteurs académiques locaux, régionaux et nationaux.  

 

Partenariat avec l’Office National des Forêts  

Afin d’étudier davantage les risques, bénéfices et mesures à prendre sur le sujet de la ressource bois et des 

forêts, la Métropole Nice Côte d’Azur et l’Office National des Forêts (ONF) travaillent en étroite 

collaboration. Ils ont notamment signé une convention de partenariat en 2021, valable pour 3 ans, 

composée de 3 axes techniques : 

- la définition du potentiel de séquestration carbone sur le territoire métropolitain : l’étude a été 

réalisée au premier semestre 2022 ; 

- les actions à soutenir pour augmenter la valeur écologique du territoire métropolitain, en tenant 

compte des enjeux du changement climatique ; 

- la sensibilisation et le contrôle de la fréquentation de certaines zones forestières. 

Des recommandations sur les pratiques forestières, les projets à soutenir et les zones à arborer sont 

attendues à la suite de ce travail, en prenant en compte la préservation de la biodiversité, des paysages 

et de la résilience des espaces face au changement climatique. 
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Haut conseil local pour le climat et la biodiversité 

Comme mentionné au chapitre II.B.5, le Haut conseil local est composé de 17 experts, spécialistes des 

sujets liés à la transition écologique qui vise à guider scientifiquement les travaux de la Métropole. La 

Mission climat assure le secrétariat du Haut conseil local et le lien avec les directions métier.  

 

GREC SUD 

Dans le cadre d’une convention approuvée le 25 octobre 2019 par le Conseil métropolitain, le Groupe 

Régional d’Experts sur le Climat en Région Sud - Provence-Alpes-Côte-d’Azur, ou GREC-SUD, a établi un 

cahier multithématique sur le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur. 

Ce cahier liste un état des connaissances scientifiques et des préconisations sur les thématiques du 

changement climatique et de la résilience du territoire, dans l’optique de l’élaboration de la stratégie 

d’adaptation du territoire face au changement climatique de la Métropole. 

 

Cartographies Nicolas VIAUX (Université Côte d’Azur - CNRS) 

Dans le cadre d’une convention entre la Métropole, l’Université Côte d’Azur et le CNRS, approuvée le 25 

octobre 2019 par le Conseil métropolitain, Nicolas Viaux a réalisé des cartographies modélisant l’évolution 

du climat local sur le territoire métropolitain. Ces résultats enrichissent la base scientifique sur laquelle se 

structure la stratégie d’adaptation métropolitaine. 

 

AtmoSud 

AtmoSud est l’observatoire de la qualité de l’air en Région Sud - Provence-Alpes-Côte-d’Azur. Il réalise 

notamment les inventaires territoriaux de polluants atmosphériques, d’émissions de gaz à effet de serre, 

de consommation et de production d’énergie. Ces données permettent de décrire les évolutions du profil 

Climat Air Energie du territoire jusqu’à 2021 et, ainsi, de suivre l’impact les dynamiques engagées par la 

Métropole. 

La Métropole travaille avec AtmoSud dans différents contextes. Des conventions sont régulièrement 

montées pour mener des études spécifiques. Dans le cadre du suivi du Plan Climat 2025, la publication 

annuelle des inventaires permet notamment de mettre à jour le diagnostic territorial, dont un extrait figure 

au chapitre I.B.4 du présent rapport. Ces mises à jour sont essentielles pour guider les politiques climatiques 

et les réorienter si nécessaire. 

 

4. Mobilisation des citoyennes et citoyens du territoire  

Le Plan Climat 2025 a pour objectif d’assurer un cadre de vie de qualité aux citoyens de la Métropole. Il 

est important de faire de ce projet une démarche collective en en partageant les orientations. Pour cela, 

la Métropole a mis en place un certain nombre d’initiatives décrites ci-après.  

 

Le Conseil de Métropole pour le Climat 

En février 2021, le Conseil de Métropole pour le Climat, composé de membres de la société civile, a été 

installé. Il rassemble des acteurs locaux autour des enjeux climatiques au travers de différentes 

thématiques : bâtiment, mobilité, énergies renouvelables déchets alimentation, résilient et végétalisation. 

Le Conseil de Métropole pour le Climat a réuni six ateliers, sur les thématiques suivantes : 
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- Energie : Visioconférence, le mardi 29 juin 2021 à 19h30 et réunion en présentiel le mardi 17 mai 

2022, à 19h30. 

- Gestion des déchets : Visioconférence, le lundi 5 juillet 2021 à 18h00. 

- Mobilité : Visioconférence, le jeudi 8 juillet 2021, à 18h00 et le 27 janvier 2022, à 14h. 

- Bâtiment : Visioconférence et présentiel le mercredi 15 septembre 2021 à 17h. 

- Alimentation : Atelier intégré à la démarche du Plan Alimentaire Territorial. 

Ces six rencontres ont suscité des interventions et échanges riches, contribuant au dialogue territorial 

autour de ces sujets. 

Toutefois, face à l’accélération des effets du changement climatique sur notre territoire qui nécessite 

davantage d’opérationnalité, il est apparu nécessaire de faire évoluer cet outil de gouvernance. Par 

délibération du Conseil métropolitain du 14 décembre 2022, au Conseil de Métropole pour le Climat a 

succédé le Haut conseil local pour le climat et la biodiversité.  

 

Maison de l’Environnement  

Comme mentionné au chapitre II.B.6, la Maison de l'Environnement est une structure qui favorise une 

démarche écocitoyenne pour relever les défis de la transition écologique. Ce site met à disposition des 

scolaires et du grand public, un ensemble de ressources sur diverses thématiques pour sensibiliser et 

accompagner vers plus de durabilité. La maison propose entre autres des ateliers thématiques sur :  

- le changement climatique et son fonctionnement ; 

- la nature en ville, les arbres en ville ; 

- le recyclage ; 

- le réparage des objets cassés ; 

- l’alimentation. 

La Maison de l’Environnement propose également des parcours pédagogiques adaptés aux élèves du 

territoire pour les former dès le plus jeune âge aux enjeux de notre société.  

 

Réunions citoyennes 

Ces dernières années, la Métropole a mis en place un ensemble de réunions publiques pour impliquer les 

citoyens et citoyennes dans la construction de la transition écologique de leur territoire. Au cours de 

l’élaboration du Plan Climat 2025, pour la mise en place du Plan Alimentaire Territorial ou encore sous la 

forme de Cafés de l’écologie, ces réunions ont permis de recueillir les opinions des habitants tout en créant 

des liens au sein du territoire.  

 

Appel à projets Antoine Risso 

Depuis de nombreuses années, la Métropole Nice Côte d’Azur encourage ses habitants à la création et à 

l’innovation en faveur de la transition écologique. Dans la continuité de son programme d’accélération 

de la transition écologique et après les « Trophées de l’Environnement », il a été mis en place depuis 2022 

l’appel à projets « Antoine Risso : cap sur la transition écologique ! » pour sensibiliser un plus grand nombre 

de personnes. 

Chaque année, des habitants, des associations, des écoles portant des projets liés à la santé 

environnementale, la reconquête de la nature, la préservation de la biodiversité, l’économie circulaire, 

sociale et solidaire peuvent candidater. 
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5. Mobilisation des entreprises  

La Métropole s’appuie également sur le réseau d’entreprises présent sur son territoire pour avancer sur le 

déploiement du Plan Climat 2025. Par des événements et partenariats, elle permet à chaque entreprise 

de trouver sa place dans la transition écologique. 

 

Transition Forum 

Lors des différentes éditions du Transition Forum, organisées chaque année à Nice, des innovateurs 

d’envergure mondiale, des entrepreneurs, des industriels, des chercheurs, des décideurs publics et privés 

internationaux et des personnalités de la société civile sont réunis pour réfléchir, échanger, accélérer la 

mise en œuvre de projets ambitieux en lien avec la transition écologique. La vocation du Transition Forum 

est de fédérer une communauté internationale pluridisciplinaire et de catalyser des solutions concrètes 

pour relever les défis du siècle tout en réussissant à conjuguer impératifs économiques et transition 

écologique. 

Ces évènements ont été organisés par l’Association Transition Forum et La Tribune en partenariat avec la 

Métropole Nice Côte d’Azur et la ville de Nice. En 2023, le Transition Forum a laissé la place au Nice Climate 

Summit.  

 

Accords de Nice pour le Climat 

Une grande partie des solutions de transition émanent d’initiatives locales. La Métropole Nice Côte d’Azur 

incite donc les acteurs du territoire à aligner leurs efforts avec les objectifs climatiques définis dans le Plan 

Climat 2025. Dans cet élan d’émulation, les entreprises notamment, ont été appelées à s’engager dans 

un certain nombre de bonnes pratiques en signant les Accords de Nice pour le Climat en 2021. 

 

Partenariat avec la R&D EDF pour le développement d’un outil de simulation et de communication grand 

public sur la transition énergétique.  

L’outil MonSTER, « Mon Simulateur de Transition Energétique Régionale », développé par la R&D d’EDF 

permet de sensibiliser à la transition énergétique sur le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur, à travers 

un outil de simulation digital pédagogique et ludique.  

L’objectif consiste à comprendre en moins de 15 minutes, les enjeux et les décisions prises ou à prendre en 

la matière : productions d’énergies locales, consommations dans l’habitat résidentiel, dans les activités 

tertiaires et industrielles, choix de mobilités plus décarbonées et vertueuses, des solutions 

d’autoconsommation, de stockage d’énergies et de flexibilité. 

En tenant compte de l’évolution du changement climatique et des problématiques du territoire, l’outil de 

simulation et de prospective calcule en temps réel l’impact des différents curseurs en matière d’émissions 

de CO2, de taux d’énergie renouvelable, de coût et d’investissements jusqu’à l’horizon 2050.  

L’outil se présente sur une grande dalle tactile posée sur une borne. Actuellement disposé dans le hall 

d’entrée du bâtiment Plaza à l’Arénas ainsi qu’à l’IMREDD, il a été présenté lors de différents évènements. 

 

Des appels à projets en faveur des entreprises chaque année 

Deux nouveaux appels à projets sont lancés chaque année, comme sur l’économie de la mer ou la mise 

en œuvre de démonstrateurs dans le tourisme durable : les entreprises ont été sélectionnées et le 

démonstrateur développé.  
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Efficacité énergétique des bâtiments via la CCI et la CMA 

Afin de combattre la précarité énergétique et conformément à l’Accord de Paris, l’Etat encourage les 

collectivités et leurs groupements à mettre en œuvre le programme Service d’Accompagnement à la 

Rénovation Energétique (SARE) sur leurs territoires. Ce programme d'assistance a pour objectif de financer 

les opérations qui visent à promouvoir et à généraliser l'efficacité énergétique. 

Dans ce cadre, la Métropole travaille avec la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) et la Chambre 

de Métiers et de l’Artisanat (CMA) pour accompagner les entreprises dont les locaux représentent moins 

de 1 000 m² (artisans, commerces, transports, hébergement et restauration, etc.). Les dispositifs de 

financement et d’accompagnement à la transition écologique et énergétique disponibles sur le territoire 

sont notamment présentés par ce dispositif. Il est également possible pour les entreprises accompagnées 

de réaliser un pré-diagnostic énergétique et de mettre en place des préconisations de réduction des 

consommations. 
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B. Bilan global des freins et leviers de l’action locale  

 

Des freins externes 

Comme évoqué en première partie, certains événements majeurs ont impacté la mise en œuvre du Plan 

Climat 2025. La pandémie de Covid-19 a fortement perturbé la mise en place de nombreuses actions. 

Certaines initiatives structurantes pour l’atteinte des objectifs fixés ont dû être décalées. Cela concerne 

notamment les rénovations de bâtiments publics et privés, les extensions de réseaux (transports en 

commun, réseaux de chaleur…) et d’autres travaux de voirie.  

De même, le territoire a subi une tempête exceptionnelle en 2020, la tempête Alex. Cet évènement 

climatique extrême a causé des dégâts matériels et immatériels importants et a nécessité de fortes 

dépenses de la part de la Métropole. Ce qui a eu un impact sur l’avancée de certaines actions du Plan 

Climat 2025, comme sur la production d’énergie renouvelable hydroélectrique. 

A ces phénomènes s’ajoutent d’autres crises, telles que l’accueil des réfugiés ukrainiens, l’inflation et la 

difficulté d’approvisionnement en matières premières, la sécheresse et la pénurie en eau. Ces urgences 

prioritaires ont réorienté et continuent d’impacter les financements et les ressources humaines de la 

Métropole. 

Malgré ce contexte, la majorité des actions du Plan Climat 2025 est en cours de réalisation. Cela résulte 

notamment d’une mobilisation efficace de la Métropole pour faire face à ces situations d’urgence.  

Il est également intéressant de noter que ces freins externes ont parfois permis d’accélérer l’action 

métropolitaine. La mobilisation rapide de l’ASSER en réponse à la tempête Alex s’est pérennisée et les 

retours d’expérience vont nourrir la stratégie d’adaptation au changement climatique.  

 

Des freins multiples 

Nombre important d’actions et suivi des indicateurs  

Composé de 167 actions, le Plan Climat 2025 initial est très riche. Il a tout de même été complété par une 

cinquantaine d’actions en 2021 et 2022. Pour chaque fiche action, plusieurs indicateurs sont définis 

permettant d’en suivre l’avancement qualitatif et quantitatif. Il est cependant complexe de faire remonter 

autant de données et d’atteindre le niveau de détail souhaité. Cela s’explique notamment par : 

- La forte sollicitation des services métropolitains nécessaire à la mise à jour des multiples indicateurs. 

Ces services sont par ailleurs mobilisés sur d’autres initiatives en cours et à venir et leur temps est 

donc limité. 

- La dépendance à des organes externes pour mettre à jour certains indicateurs (ex : syndicats, 

industriels, données de terrains, inventaire AtmoSud…). 

- Une difficulté à automatiser la collecte de données, en partie due aux deux raisons précisées 

précédemment. 

Pour répondre au mieux à ces freins identifiés, la Mission Climat de la Métropole centralise et coordonne 

une grande partie du travail effectué dans le cadre du suivi du Plan Climat 2025. Cela permet d’avoir une 

vue d’ensemble des indicateurs et des efforts à fournir en termes de remontée de données pour la suite 

du Plan Climat 2025. Les outils de collecte sont par ailleurs en amélioration continue. 

 

Moyens financiers 

La transition écologique du territoire nécessite des moyens financiers importants pour atteindre les objectifs 

fixés à l’échelle nationale et dans le Plan Climat 2025. Au vu des éléments externes détaillés 

précédemment (inflation, réponses à des crises majeures…), les orientations budgétaires de la Métropole 

ont dû être adaptées et des choix ont dû être effectués depuis 2019.  
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De manière similaire, la décentralisation des compétences territoriales et des objectifs climatiques s’est 

accompagnée d’une réduction des dotations accordées aux territoires. Par conséquent, des 

financements extérieurs ont été recherchés, augmentant ainsi le temps administratif passé sur chaque 

projet. Cet alourdissement des processus impacte directement la mise en œuvre des actions du Plan 

Climat 2025. 

La Métropole Nice Côte d’Azur a continué de se mobiliser sur des projets territoriaux structurants depuis 

2019 (unité de valorisation énergétique Arianéo, station d’épuration Haliotis II, renouvellement de 

l’éclairage public…). En maintenant les investissements nécessaires à la transition, la Métropole poursuit 

ses actions phares. 

 

Besoin croissant d’ingénierie 

L’élaboration de nouvelles stratégies climatiques, réglementaires ou volontaires, entraine un besoin 

d’ingénierie croissant qu’il est parfois difficile de mobiliser (ingénierie civile, environnementale…). Les 

politiques transversales de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation au changement 

climatique concernent en effet tous les aspects de la planification. Pour répondre à ces défis, l'ingénierie 

des collectivités et de leurs groupements est appelée à innover et à s'adapter continuellement. Ces 

dynamiques rendent la mise en œuvre de certaines actions plus complexe. 

 

Autres contraintes 

L’impact environnemental est un des nombreux critères d’aide à la décision de la Métropole. D’autres 

contraintes multiples et variées doivent ainsi être prises en compte et ces dernières ne s’alignent pas 

toujours avec les mesures définies dans le Plan Climat 2025. Des exemples :  

- acceptabilité de la population ; 

- limites administratives et financières ; 

- technologies encore précoces ; 

- nécessité d’assurer un développement économique équilibré sur le territoire métropolitain, qui est 

très vaste et divers.  

 

Impacts différés de nombreuses actions 

Enfin, bien que de nombreux projets ont été lancés entre 2019 et 2022, plusieurs actions structurantes 

commencent ou s’accélèrent à partir de 2023. Les impacts de ces dernières ne sont ainsi pas pris en 

compte dans cette évaluation à mi-parcours mais leurs effets seront mesurables lors du prochain Plan 

Climat 2032. Les décalages causés par toutes les raisons mentionnées ci-dessus sont visibles de manière 

inégale en fonction des actions. Les futures analyses permettront de mettre en évidence l’impact de ces 

décalages et les émissions évitées grâce aux efforts entrepris depuis 2019.  
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C. Anticipation et préparation des évolutions futures 

Le prochain Plan Climat 2032 devra prendre en compte les évolutions réglementaires, méthodologiques 

et autres, actualisées depuis 2019 ainsi que celles à venir :  

 

Evolutions nationales et régionales 

Comme expliqué précédemment, le Plan Climat 2025 est basé sur les objectifs fixés par le Schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), lesquels reflètent les 

objectifs de la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Toutefois, la SNBC a été mise à jour depuis 

l’élaboration du Plan Climat 2025 et du SRADDET et les objectifs de ces deux documents devront s’assurer 

de leur cohérence avec cette stratégie nationale.  

La nouvelle Stratégie française sur l’énergie et le climat (SFEC) est en cours d’élaboration. Elle vise à mettre 

à jour les différents objectifs et documents d’orientation en matière d’atténuation et d’adaptation au 

changement climatique et de choix sur la production et consommation d’énergie. Elle constitue la feuille 

de route de l’Etat pour atteindre la neutralité carbone en 2050. Elle contiendra notamment la troisième 

version de la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), attendue d’ici 2024, et le Plan national d’adaptation 

au changement climatique (PNACC). Lors de l’élaboration du prochain Plan Climat 2032, les objectifs de 

la dernière SNBC mise à jour devront être pris en compte. 

Il est important de noter que les secteurs du Plan Climat 2025 ne sont pas découpés de la même façon 

que dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), ce qui rend la comparaison des objectifs complexes. 

La planification écologique de l’Etat devrait cependant pallier les écarts et permettre à la Métropole et à 

la Région une mise à jour facilitée des éléments de leurs plans respectifs. Si le SRADDET est actualisé d’ici 

la mise en place du prochain Plan Climat 2032, les modifications seront prises en compte de la même 

manière que pour la SNBC.  

 

Evolutions locales 

Un ensemble de documents locaux élaborés entre 2019 et 2024 serviront de base à la mise à jour du Plan 

Climat 2032 :  

- Bilan carbone « Patrimoine et Services » de la Métropole. Il s’agit d’une obligation règlementaire à 

réaliser tous les 3 ans et qui intègre un plan de transition guidant la réduction des émissions. Ce 

dernier travail s’inscrit en parallèle du Plan Climat 2025. Les actions qui découlent de ces deux 

démarches doivent rester cohérentes.  

- Stratégie d’adaptation au changement climatique de la Métropole. Ce document sera finalisé en 

amont de l’élaboration du prochain Plan Climat 2032 et en constituera l’un des fondements. Cette 

stratégie contiendra un état des lieux des actions déjà réalisées par la Métropole et un plan 

d’adaptation qui fera partie intégrante du Plan Climat 2032.  

- Les autres documents stratégiques thématiques : Programme Alimentaire Territorial, Schéma 

Directeur de l’Energie métropolitain, PLUm, etc.  

 

Retours d’expérience 

Depuis la mise en œuvre initiale du Plan Climat 2025, la Métropole a recueilli de nombreux retours 

d’expérience qui permettront de nourrir la démarche du prochain Plan Climat 2032 et toutes autres 

initiatives sur les sujets climatiques.  

La mise en place d’un réseau d’Ambassadeurs Climat et de la Mission Climat, service centralisateur et 

facilitateur, a permis une meilleure prise en main de ces sujets par l’ensemble des agents. Ces dispositifs 

seront donc pérennisés et continueront de piloter la transition écologique du territoire. 
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CONCLUSION  
 

Ce bilan permet de visualiser et de partager l’état d’avancement du Plan Climat 2025 à mi-parcours, en 

suivant l’évolution des indicateurs choisis pour chaque action de façon qualitative, quantitative et 

exhaustive. En synthèse, le taux moyen d’avancement de 59% dépasse les 50% visés pour cette année 

charnière 2022. Les progrès et points de blocage sont identifiés et permettent d’effectuer les ajustements 

nécessaires.  

Les actions évaluées ont des impacts en termes de réduction d’émissions de gaz à effet de serre, 

d’adaptation aux effets du dérèglement climatique, de réduction des consommations énergétique, 

d’amélioration de la qualité de l’air et de biodiversité. Elles se répartissent dans chacun des grands 

domaines de la stratégie Climat Air Energie, dont la mobilité, l’énergie, le bâtiment, la gestion des déchets 

pour ne citer que ces quatre grands piliers.  

Sur ses trois premières années de mise en œuvre, le Plan Climat 2025 intègre le lancement de projets 

structurants, qu’il s’agisse de nouvelles infrastructures (extension des lignes de tram, parcs relais, pistes 

cyclables, réseaux de chaleur), d’aménagements du territoire (PLUm, renaturation des espaces urbains) 

ou de grandes opérations (guichet de la rénovation énergétique). Sur cette même période, des études 

de projets innovants, comme la modernisation de la station d’épuration Haliotis II ou de l’Unité de 

Valorisation Energétique, ont mené à des phases de travaux entamées depuis.  

Des effets bénéfiques se font déjà ressentir, mais les retombées de ces programmes majeurs seront 

appréciées sur un plus long terme, lors de l’actualisation du prochain Plan Climat 2032.  

Au niveau du territoire, les émissions de gaz à effet de serre ont été réduites de 12,2% depuis 2012 et doivent 

atteindre -22% d’ici 2026 selon la trajectoire visée. En bref, le profil Climat Air Energie du territoire témoigne 

d’une large compensation de l’augmentation structurelle liée à son développement. Une dynamique à 

saluer mais qui doit s’accélérer. 

Ce bilan est également l’occasion de questionner et d’évaluer les méthodologies mises en œuvre, en 

termes de suivi. La disponibilité des différents jeux de données actualisées n’étant pas immédiate, elle reste 

à anticiper. Néanmoins, qu’il s’agisse de données d’exploitation, de données de terrain, de statistiques ou 

de modélisations tel que l’inventaire territorial Climat Air Energie, leur production est indispensable à la 

mesure des efforts à mener.  

Le travail de diagnostic et d’analyse inclus dans ce bilan incite donc à systématiser et fiabiliser toujours 

davantage cette production de données. Les estimations sont toutefois indispensables pour pallier 

certaines informations manquantes et se repérer à la bonne échelle.  

Enfin, ce bilan dresse un état des lieux de l’animation territoriale. Il contribue aussi, par sa publication, à la 

sensibilisation et à la diffusion des diagnostics et objectifs communs. Si la Métropole Nice Côté d’Azur a la 

responsabilité d’organiser l’action autour des enjeux de transition, la réussite repose grandement sur la 

coopération entre les parties prenantes locales.  

Des liens sont déjà tissés avec les acteurs socio-économiques mais il est nécessaire de mobiliser toujours 

davantage les partenaires privés et les associer à des cibles partagées.  

 

Le Plan Climat 2025 constitue un outil de coordination évolutif. Il prend en compte au fil de l’eau de 

nouvelles actions phares contribuant à la transition du territoire et réajuste ses méthodologies dans un souci 

d’amélioration continue.  

Le défi écologique appelle à de nouvelles collaborations, il demande du temps et de l’énergie, nécessite 

des objectifs toujours plus ambitieux, mais assure des bénéfices certains. Ce bilan rappelle le cap à suivre 

jusqu’au prochain point d’étape de 2026 et motive à accentuer l’effort. 
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